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Séance du 21 février 2019 

Date de convocation : 8 février 2019 

Membres en exercice : 33 

26 présents – 31 votants 

 

L’an deux mille dix neuf, le vingt et un février à vingt heures trente, le conseil municipal 

de Vauvert (Gard) dûment convoqué, s’est réuni en séance ordinaire, en salle de 

délibérations, sous la présidence de Monsieur Jean DENAT, maire en exercice. 

 

Présents : 

Jean DENAT, Katy GUYOT, Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, 

Bruno PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William AIRAL, 

Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL, Farouk MOUSSA, Sébastien 

VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND, Jean-Louis MEIZONNET, Marcelle MARC, 

Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, Frédéric MEIFFFRE, Philips VELLAS, Jean-Pierre GUSAI. 
 

 

Absents ayant donné procuration : 

Elsa INESTA a donné procuration à Jacky PASCAL 

Manon LIBRA a donné procuration à Jean DENAT 

Sabine MALBON a donné procuration à Katy GUYOT 

Nolwenn GRAU a donné procuration à Jean-Louis MEIZONNET 

Joëlle CACHIA-MORENO a donné procuration à Philips VELLAS 

 

 

Absents :  

Ludovic ARBRUN 

Christophe PELISSE 

 

En début de séance et en application de l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, il a été procédé à la désignation de la secrétaire de séance :  

Farouk MOUSSA a été élu à l’unanimité. 
 

 

 

 

 

 

COMPTE RENDU DES DELIBERATIONS 

DU  CONSEIL MUNICIPAL 

DU 21 FEVRIER 2019 
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M. le maire propose l’ajout d’une note de synthèse à l’ordre du jour :  

- La convention de mise à disposition d’un adjoint technique territorial avec le Syndicat Mixte 

pour la protection et la gestion de la Camargue Gardoise  

M. Le Maire demande à l’assemblée de voter pour l’ajouter à l’ordre du jour. 

VOTE : UNANIMITE 

 

 

DECISIONS DU MAIRE 

N°2019/01/01: Marché de fourniture d’un véhicule de transport de personnes d’occasion de type 

navette urbaine signé avec ERIC AMMER AUTOCARS.   

L’offre est acceptée pour un montant de 77 000 euros HT soit 92 400 euros TTC correspondant 

à la solution de base de la consultation et ne comprenant pas le coût de l’établissement de la carte 

grise de 610,21 euros TTC, à régler en sus  

N°2019/01/02 :  Avenant n°1 au marché de fourniture de mobilier pour la bibliothèque jeunesse 

de Vauvert signé avec MOBIDECOR afin de prévoir la modification de mobilier souhaité par la 

commune et la correction des erreurs sur les montants d’éco contribution précisés par le titulaire 

dans son offre. 

Le montant initial du marché, éco contribution comprise et hors taxes passe donc de 30 654,34.48 

euros HT à 30 712,73 euros, soit 36 855,28 euros TTC. L’acte modificatif s’élève à 70,08 euros 

TTC et prévoit une prolongation du délai d’exécution du marché d’une durée de 2 semaines à 

compter de la notification de l’avenant. Les autres clauses du marché demeurent inchangées. 

N°2019/01/03 : Avenant n°1 à la convention signée avec madame Chloé Courero dans le cadre 

d’un stage pratique concernant la préparation au BAFA  

N°2019/01/04 : Convention de mise à disposition gratuite de la salle Récrée des parents signée 

avec l’association RIVES dans le cadre d’ateliers de cuisine diététique organisés par le service muni-

cipal de médiation  

N°2019/01/05 : Convention de partenariat signée avec le Centre Médico Psycho Pédagogique de 

Nîmes afin d’assurer auprès des professionnels du service de médiation sociale les interventions 

d’une psychologue clinicienne au CMPP pour l’animation des temps d’analyse de la pratique  
N°2019/01/06 : Contrat pour l’organisation d’une séance de contes signé avec l’association 

« Tom Pouce » dans le cadre de l’inauguration de l’espace jeunesse de la médiathèque. Le présent 

contrat est alloué pour la somme de 400 euros TTC.  

N°2019/01/07 : Convention de mise à disposition gratuite d’une exposition des carnets de fouilles 

sous-marines de monsieur Luc Long à l’espace culture Jean Jaurès du 15 janvier au 9 mars 2019. Le 

transport aller-retour de l’exposition est à la charge de la commune  

N°2019/01/08 : Convention de mise à disposition gratuite d’une exposition des œuvres de mon-

sieur Paul Rey à l’espace culture Jean Jaurès du 15 janvier au 9 mars 2019. Le transport aller-re-

tour de l’exposition est à la charge de la commune 

N°2019/01/09 : Convention de mise à disposition gratuite d’une exposition des œuvres de ma-

dame Annette Gibert à l’espace culture Jean Jaurès du 15 janvier au 9 mars 2019. Le transport al-

ler-retour de l’exposition est à la charge de la commune 

N°2019/01/10 : Avenant n°1 au lot n°4 (peintures de traçage) du marché « Fourniture de 

peinture pour bâtiments, peinture routière et de traçage et matériels de peinture (2018) signé 

avec la SARL ORESO GROUP. L’avenant porte sur la correction d’incohérences du délai de 

préavis à respecter par la commune en cas de non renouvellement du marché, sans que les 

montants minimums et maximums de commandes ne se trouvent modifiés.  
N°2019/01/11 : Acceptation du montant de l’indemnité déterminée par expertise suite au dom-

mage survenu le 18/08/2018 sur le coffret d’éclairage public, rue de l’Ausselon  

N°2019/01/12 : Convention de mise à disposition gratuite et temporaire d’équipement sportif si-

gnée avec l’association « l’Elan Vauverdois d’athlétisme » les 2 et 3 février 2019 de 6h à 18h30 

N°2019/01/13 : Avenant n°3 à la convention de mise à disposition gratuite et temporaire d’instal-

lations sportives signée avec le Centre Culturel Robert Gourdon pour la mise à disposition de cré-

neaux horaires supplémentaires dans le cadre d’un stage de Qi Gong les 16 février, 16 mars, 13 

avril et 25 mai 2019 

N°2019/01/14 : Convention de mise à disposition gratuite et temporaire d’équipements sportifs 
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signée avec l’association « Ping-Pong » pour l’organisation de matchs de championnat les 20 jan-

vier, 24 mars et 5 mai 2019 de 8h à 13h30.  

N°2019/01/15 : Contrat de mise à disposition sans frais et à titre gratuit d’appareils distributeurs, 

Tork Smartone, mini distributeur double de papier toilette rouleau signé avec la SCA Hygiène pro-

ducts SAS.  

N°2019/01/16 : Protection fonctionnelle de deux policiers municipaux victimes d’outrages et ré-

bellion dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions le 18/08/2018. Désignation de Maître Fanny 

Meynadier, avocate  

N°2019/01/17 : Contrat pour lectures de textes signé avec monsieur Roger Contreras dans le 

cadre de la nuit de la lecture le samedi 19 janvier 2019. Le présent contrat est alloué pour la 

somme de 400 euros TTC.  

N°2019/01/18 : Contrat pour l’organisation d’une représentation de spectacle le vendredi 8 fé-

vrier 2019 signé avec « La Compagnie Les Petites Choses ». Le présent contrat est alloué pour la 

somme de 1 100 euros TTC.  

N°2019/01/19 : Convention pour une animation intitulée « Com J’aime Construire » signée avec 

la SAS FM média le vendredi 1er mars 2019. En contrepartie de cette animation la commune ver-

sera la somme de 1 109 euros TTC à l’association  

N°2019/01/20 : Convention pour l’organisation d’ateliers Radio durant les vacances d’hiver 2019 

signée avec l’association RIVES. Cette convention est conclue pour la somme de 250 euros TTC.  
N°2019/01/21 : Avenant n°1 au lot n°1(peintures bâtiments et produits associés) et au lot n°3 

(fournitures et accessoires de peinture) du marché de fourniture de peinture pour bâtiments, 

peinture routière et de traçage et matériels de peinture (2018) signé avec la SAS THEROND DE-

CORATION. Les avenants portent sur la correction d’incohérences du délai de préavis à respec-

ter par la commune en cas de non renouvellement du marché, sans que les montants minimums et 

maximums de commandes ne se trouvent modifiés. 

N°2019/01/22 : Acte spécial de sous- traitance d’une partie des prestations du marché «  Mission 

d’étude de vulnérabilité des bâtiments communaux et des bâtiments relevant du dispositif  VAU-

VERT’ALABRI » signé avec la société Epsilon GE, représentée par madame Florence Amphoux, en 

qualité de sous-traitante de premier rang de la SAS Mayane Eaux et Société titulaire du marché, 

pour des prestations de levés topographiques pour bâtiment d’habitation et de levés topogra-

phiques pour bâtiment public d’un montant maximal de 18 360, 00 euros HT .  

N°2019/01/23 :  Avenant n°1 à la convention signée avec l’association « Taï Chi Qi Gong » dans 

le cadre de la mise à disposition gratuite d’installations sportives pour la mise à disposition de cré-

neaux supplémentaires le dimanche 3 février 2019  

N°2019/01/24 :  Avenant n°1 à la convention pour la mise en place d’un suivi de la qualité des 

eaux brutes vis-à-vis des pesticides et des nitrates de captages de Vauvert : Richter, Luzerne et 

Candiac 2. Cet avenant est pris pour modifier l’article 6 (« Date et effet de durée de la conven-

tion ») afin de prolonger le délai de réalisation de 2 années supplémentaires soit une durée de 4 

ans à compter de la signature de la convention initiale 

N°2019/01/25 :  Souscription d’un espace d’hébergement et d’un nom de domaine le site vauver-

tablabri.fr conclue pour une période de un an avec la société OVH. La dépense annuelle de cette 

souscription s’élève à 35,88 euros HT soit 43,06 euros TTC.  

N°2019/01/26 : Reconduction du contrat de maintenance du SGBD Oracle signée avec ORACLE 

FRANCE. Le contrat est renouvelé pour la période allant du 28 février 2019 au 28 février 2020 

selon les termes du contrat initial. Le montant annuel s’élève à 2 166,63 euros HT soit 2 599,96 

euros TTC.    

N°2019/01/27 :  Avenant au contrat de maintenance de progiciel de Gestion Financière logiciel 

Atal II signé avec Berger-Levrault du fait de l’acquisition d’un module supplémentaire : « e-élabora-

tion budgétaire ». La date d’effet de cet avenant est le 1er juillet 2018 et la dépense s’élève à 96,46 

euros HT soit 115,75 euros TTC.  

N°2019/01/28 :  Révision de prix d’un contrat de support « BL SCAN » de Gestion Financière 

signé avec Berger-Levrault. Le montant de la redevance annuelle est révisé pour la période allant 

du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 et s’élève à 932,93 euros TTC.  

N°2019/01/29 :  Reconduction d’un contrat de maintenance de progiciel de Gestion Financière 

signé avec Berger-Levrault. Le contrat est renouvelé pour la période allant du 1er janvier 2019 au 

31 décembre 2019 et le montant s’élève à 4 510,36 euros TTC.  
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N°2019/02/30 :  Attribution du marché de travaux pour la réalisation d’une buvette au boulo-

drome sis rue du Moulin d’Etienne – lot n°2 (Electricité -Courant Fort Courant Faible-Chauffage).  

Le lot n°2 est signé avec la société IGE. L’offre est acceptée pour un montant de 15 800,00 euros 

HT soit 18 960,00 euros TTC.  

 

Le conseil municipal prend acte des décisions rapportées. 
 

 
 

Délibération n° 2019/02/023 

Commande publique - délégation de service public 

OBJET : Avenant n° 3 au traité de concession d’aménagement de la Zac du Grès. 

RAPPORTEUR : M. Jean-Noël RIOS, adjoint au maire  

 

EXPOSE : Par délibération du 9 novembre 2009, le conseil municipal a désigné la société Costières 

Construction concessionnaire de la Zone d’Aménagement Concerté du Grès, approuvé le traité de 

concession d’aménagement de la ZAC et ses annexes et autorisé Monsieur le maire à les signer.  

 

Le terme de ce traité, conclu le 2 décembre 2009 pour une durée de six ans à compter de la date à 

laquelle la délibération du 9 novembre 2009 désignant le concessionnaire serait purgée des recours des 

tiers, déféré préfectoral et retrait administratif, sera atteint au mois de mars 2019. 

 

Le conseil municipal a approuvé le dossier de réalisation de la ZAC, par délibération en date du 2 

décembre 2013, puis le programme des équipements publics, par délibération du 20 janvier 2014. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la ZAC, des contraintes imprévues liées à l’urbanisme et 

l’environnement sont apparues. Notamment, le dossier de réalisation a fait l'objet d'un recours de la 

part de l’Etat avec demande de pièces complémentaires, lesquelles ont amené la Direction 

départementale des territoires et de la mer à relever un impact modéré de l’opération sur l’outarde 

canepetière, espèce protégée, pour une surface importante, rendant nécessaire des études 

complémentaires du concessionnaire. 

Ce dernier a de ce fait sollicité, en octobre 2018, une prolongation du traité de concession d’une durée 

de trois ans, en application de la clause de réexamen inclue à l’article 2 de la convention, stipulant que 

si, à la date normale d’expiration du traité, tous les travaux et équipements de l’opération n’étaient pas 

terminés et remis à la collectivité compétente ou si tous les biens immobiliers compris dans le 

périmètre de l’opération et destinés à recevoir des constructions n’étaient pas été vendus, loués ou 

concédés, les parties se rapprocheraient aux fins de négocier un avenant de prorogation. 

 

Il apparait nécessaire d’accorder au concessionnaire, dans un premier temps, une prolongation jusqu’au 

31 mars 2021. Un projet d’avenant a été rédigé à cet effet, en conformité avec la clause de réexamen 

du traité, qui ne bouleverse pas la nature globale de la concession ni l’économie générale du contrat et 

dépourvu d’incidence financière. 

 

VU le code Général des collectivités territoriales,  

VU le code de l’Urbanisme et notamment ses articles L. 300-1, L. 300-4, relatifs aux opérations 

d'aménagement et ses articles L311-1 et suivants, relatifs aux Zones d’Aménagement Concerté,  

VU l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux contrats de concession et notamment son 

article 55, applicable y compris aux contrats conclus ou pour lesquels une procédure de passation a 

été engagée ou un avis de concession a été envoyé à la publication avant sa date d'entrée en vigueur, 

relatif à la modification en cours d’exécution des contrats de concession, 

VU le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession et notamment ses 

articles 36 et 37 relatifs à la modification des contrats de concession en cours, applicables y compris 
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aux contrats de concession pour lesquels une consultation a été engagée ou un avis de concession 

envoyé à la publication avant le 1er avril 2016, 

VU les délibérations du conseil municipal n°2009/11/108 du 9 novembre 2009, relative à la signature du 

traité de concession, n°2013/12/132 du 2 décembre 2013, relative à l’approbation du dossier de 

réalisation de la ZAC et n° 2014/01/002 du 20 janvier 2014, relative au programme des équipements 

publics, 

VU le traité de concession conclu entre la commune et la société Costières Construction, en date du 

2 décembre 2009 et ses avenants en date des 22 juillet et 19 décembre 2013, 

VU le jugement du Tribunal Administratif de Nîmes en date du 31 décembre 2012, relatif au dossier 

n°1000056-1 et concluant à la validité de la délibération du 09/11/2009, 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 

 

- d’accepter la prolongation de la durée du traité de concession de la ZAC du Grès jusqu’au 31 mars 

2021 inclus, 

- d’approuver les termes de l’avenant n°3 au traité de concession d’aménagement de la ZAC du Grès 

signé le 2 décembre 2009, qui prendra effet à la date à laquelle il aura acquis son caractère exécutoire 

par transmission au représentant de l’Etat dans le département et notification au concessionnaire,  

- d’autoriser Monsieur le Maire à le signer, ainsi que toutes pièces aux effets ci-dessus. 

 
 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

Délibération n° 2019/02/024 

Urbanisme - Documents d’urbanisme 

OBJET : Prescription de la procédure de la 2ème modification simplifiée après la 1ère 

révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) et définition des modalités de mise à 

disposition du projet de modification du PLU 

 

 

RAPPORTEUR : Mme Katy GUYOT, première adjointe au maire 

EXPOSE : Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) est un document évolutif qui doit s’adapter aux 

modifications des textes législatifs et réglementaires, ainsi qu’aux projets d’aménagement et de 

construction que souhaite développer la commune afin de mettre en œuvre son projet de territoire 

et de répondre aux besoins de la population.  

La commune de Vauvert est soucieuse de participer à la transition énergétique de la France. Elle 

souhaite être un acteur de la croissance verte et, à ce titre, désire élargir le champ d’implantation des 

panneaux photovoltaïques et plus largement aux systèmes de production d’énergie renouvelables sur 

son territoire.  

Par ailleurs, plusieurs entreprises implantées dans la zone industrielle (zone Ue du PLU) ont émis le 

souhait d’effectuer des ombrières photovoltaïques sur leur parking, des toitures solaires, l’implantation 

de panneaux photovoltaïques sur les toitures terrasses… 

Consciente de l’enjeu, la commune souhaite étendre également à la zone commerciale et artisanale en 

cours de réalisation dite ZAC « Côté Soleil » (zone IVAU du PLU) pour favoriser le développement 

de systèmes de production d’énergies renouvelables sur des structures telles que des ombrières de 

parking. 



6 

L’accroissement de système de production d’énergies renouvelables ne doit, cependant, pas favoriser 

l’étalement urbain et s’effectuer au détriment du foncier actuellement disponible. 

Cette modification est aussi une opportunité pour réaffirmer le caractère des zones et clarifier le 

règlement de la zone pour assurer une meilleure application de la règle de droit lors de l’instruction 

des autorisations d’urbanisme.  

En effet, le règlement en vigueur est confus. Les contraintes architecturalement ne correspondent pas 

aux logiques des activités industrielles, commerciales et artisanales. 

Par ailleurs, de nombreuses infractions et détournements de biens industriels à destination d’habitation 

dans la zone Ue ont été constatés.  

En outre, les activités devant s’implanter dans les zones industrielles, commerciales et artisanales ont 

des besoins en ouvrage public particulier. A ce titre, il est prévu de ne pas contraindre l’ensemble des 

constructions à destination de service public et non uniquement pour le service public ferroviaire. 

En conséquence, afin de réaffirmer le caractère et la vocation des zones industrielles, commerciales et 

artisanales, la modification du PLU a pour objectif de clarifier le règlement de ces zones en toilettant 

les règles contraires à leur vocation. 

Le PLU peut faire l’objet d’une modification simplifiée dès lors que le projet ne relève ni du champ 

d’application de la révision ni de celui de la modification de droit commun. La procédure de modification 

simplifiée du PLU est engagée par le Maire. Le conseil municipal définit les modalités de concertation 

pour la mise à disposition du projet de modification simplifiée conformément à l’article L153-47 du 

Code de l’urbanisme. 

 

Conformément à l’article L153-45 du code de l’urbanisme, un projet de modification simplifiée du plan 

local d’urbanisme sera élaboré, transmis aux personnes publiques associées pour avis et mis à la 

disposition du public avec un exposé des motifs pendant une durée d’un mois. Au cours de cette 

période, le public est invité à formuler ses observations qui seront conservées dans un registre.  
Au terme du mois de mise à disposition du public, un bilan de cette phase sera produit et exposé au 

conseil municipal afin qu’il délibère sur l’approbation du projet.  
 

Il est proposé que l’information sur la mise à disposition s’effectuera selon les modalités suivantes :  
➢ Affichage de l’avis de mise à disposition au moins 8 jours avant le début de la mise à disposition : 

- au panneau d’affichage extérieur de la mairie,  
- sur la porte de l’accueil de la Direction des services techniques,  
- à la médiathèque,  
- à Gallician, 
- au poste de police.  

- Publication de l’avis de mise à disposition dans un journal d’annonce légale au moins 8 jours 

avant le début de la mise à disposition.  
- Diffusion de l’avis de mise à disposition sur les réseaux sociaux. 

 

Vu la loi n° 2009-179 du 17 février 2009, pour « l ’accélération des programmes de construction et 

d’investissement publics et privés » introduisant dans son article 2 une procédure dite de modification 

simplifiée des plans locaux d’urbanisme (PLU),  
Vu l’ordonnance n°2012-11 en date du 5 janvier 2012 portant clarification et simplification des 

procédures d'élaboration, de modification et de révision des documents d'urbanisme, 
Vu les articles L153-36, L153-37, L153-45 et suivants du Code de l’urbanisme, 
Vu la délibération n°2007/03/029 en date du 12 mars 2007 approuvant le plan local d’urbanisme, 
Vu la délibération n°2010/03/25 en date du 1er mars 2010 approuvant la 1ère révision du Plan Local 

d’Urbanisme, 
Vu la délibération n°2010/07/90 en date du 15 juillet 2010 prescrivant la 2ème révision du Plan Local 

d’Urbanisme,  
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Vu la délibération n° 2014/06/083 en date du 30 juin 2014 approuvant la 1ère modification du Plan Local 

d’Urbanisme,  

Vu la délibération n° 2017/09/112 en date du 18 septembre 2017 approuvant la 1ère modification 

simplifiée du Plan Local d’Urbanisme,  

 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal de : 

 

- Prendre acte de la prescription de la modification simplifiée n°2 de la 1ère révision du Plan Local 

d’Urbanisme afin de modifier le règlement des zones Ue et IVAU prise par arrêté du maire,  
 

- De mettre à disposition du public, pendant une durée d’un mois du 24 avril 2019 au 29 mai 

2019 inclus, au sein de la Direction des Services Techniques, sise Rue du Jardinet aux heures et 

jours d’ouverture, à savoir les lundi, mercredi, vendredi de 8h30 à 12h, le lundi, mardi, jeudi et 

vendredi de 13h30 à 17h et le mercredi de 14h à 17h, le projet de modification simplifiée 

accompagnée de la note de présentation et le cas échéant des avis des personnes publiques 

associées. La consultation dématérialisée de ce dossier sera assurée par des outils 

informatiques mis à disposition à l’adresse précitée,  
 

- D’autoriser M. Le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

délibération. 
 

Katy Guyot en préambule indique qu’un terme est à changer dans la phrase : « Il est proposé que 

l’information sur la concertation s’effectuera selon les modalités suivantes ». Le mot « concertation » 

doit être remplacé par « mise à disposition ». 

 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

Délibération n° 2019/02/025 

Urbanisme - Droit de préemption urbain 

OBJET : Droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce, les baux 

commerciaux (articles l.214-1 à l.214-3 du code de l’urbanisme) 

 

RAPPORTEUR : Mme Katy GUYOT, première adjointe au maire 
 

 

EXPOSE :  

 

Le rapporteur propose d’instituer un Droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de 

commerce, les baux commerciaux sur la commune de Vauvert.  

Ce droit de préemption a pour objectif de permettre au centre-ville et au quartier des Costières de 

Vauvert de maintenir et développer un dynamisme commercial et artisanal, de tirer le meilleur parti 

des aménagements urbains réalisés par la commune, à la fois pour le commerce, mais aussi pour le 

consommateur. 

Le droit de préemption sur les fonds artisanaux, les fonds de commerce et baux commerciaux, est régi 

par les articles :  
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 L. 214-1 à L. 214-3 du Code de l’urbanisme (issus de l’article 58 de la loi n° 2005-882 du 2 

août 2005) et les articles R. 214-1 à R. 214-19 du même Code,  

 

 L. 141-1 à L. 141-22 et L. 145-1 à L.145-60 du Code du commerce. 

 

La commune doit préalablement définir, par délibération motivée, un périmètre de sauvegarde du 

commerce et de l'artisanat de proximité, à l'intérieur duquel le droit de préemption peut s'exercer.  

 

Toute cession de fonds artisanaux, de fonds de commerce ou de baux commerciaux intervenant dans 

le périmètre de sauvegarde du commerce de proximité, délimité par délibération du conseil municipal, 

peut faire l'objet d'un droit de préemption de la commune, c'est-à-dire du droit de l'acheter en priorité 

pour le rétrocéder à un commerçant ou un artisan ou pour un transfert d’activité commerciale 

(opération de reconquête commerciale dans un quartier politique de la ville, porté par l’EPARECA par 

exemple). Dans le cadre de ce périmètre, toute cession de fonds de commerces, de fonds artisanaux, 

de baux commerciaux et de terrains à destination commerciale est soumise à une déclaration préalable 

à la mairie, sous peine de nullité de la vente. 

 

Un projet de plan délimitant le périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat accompagné 

d’un projet de délibération ainsi que d'un rapport analysant la situation du commerce et de l'artisanat 

de proximité à l'intérieur dudit périmètre et les menaces pesant sur la diversité commerciale et 

artisanale a été transmis pour avis à la chambre de commerce et d'industrie territoriale et à la chambre 

des métiers et de l'artisanat dans le ressort desquelles se trouve la commune avant décision de la 

collectivité.  

Ces partenaires ont émis un avis favorable. 

La chambre de métiers a rendu son avis en date du 15 octobre 2018  

La chambre de commerce et d’industrie a rendu son avis en date du 8 janvier 2019 

 

La délimitation du périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité est proposée 

comme suit : 

 

➢ Le périmètre du Contrat de ville Vauvert Petite Camargue publié le 2 juillet 2015 et faisant 

l’objet d’un Nouveau Programme de Renouvellement Urbain pour le quartier des Costières 

 

➢ Le périmètre conjointement défini par l’Etablissement Public Foncier et la commune au titre 

de la convention tripartite (EPF / Commune de Vauvert / Communauté de communes de Petite 

Camargue) d’anticipation foncière « Revitalisation du centre ancien » n° 357GA2018 décidée 

en conseil municipal du 2 décembre 2017. 

 

Les biens susceptibles d'être préemptés dans le cadre de la procédure de droit de préemption 

commercial sont les suivants : 

 

• Fonds artisanaux ; 

• Fonds de commerce ; 

• Baux commerciaux ; 

• Terrains portant, ou destinés à accueillir, des commerces d'une surface de vente comprise entre 

300 m² et 1 000 m². 

 

Le droit de préemption commercial ne concerne pas les murs attachés au fonds de commerce ou 

artisanal dont la préemption est envisagée. En cas de cession simultanée des murs et du fonds, 

l'acquisition des murs relève du droit de préemption urbain. 

 

La commune de Vauvert a délibéré en date du 10 mai 2007 pour instituer un droit de préemption 

urbain renforcé communal sur les zones U, AU, ND et NC3 du P.L.U. 

 

Par ailleurs, la préemption du fonds de commerce d'un débit de boissons ou d'un restaurant ne peut 

pas inclure la licence d'exploitation, notamment la licence IV, qui constitue un bien meuble non soumis 

au droit de préemption. 

 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/glossaire/R37977
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N21886
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Les biens ou droits inclus dans la cession d'une activité prévue dans un plan de sauvegarde ou dans le 

cadre d'un redressement ou d'une liquidation judiciaire ne peuvent pas être préemptés. 

 

Avant de vendre un fonds artisanal, un fonds de commerce ou de céder un bail commercial, situé dans 

le périmètre de sauvegarde des commerces de proximité, le cédant devra en faire la déclaration au 

maire. 

 

La déclaration préalable est obligatoire sous peine de nullité de la vente (prescrite au bout de 5 ans 

après la cession). 

 

Le maire (ou son délégataire), dispose de 2 mois pour exercer éventuellement le droit de préemption 

au profit de la commune, ou y renoncer. Le silence équivaut à renonciation d'acheter le commerce. 

 

Le cédant peut alors réaliser la vente aux prix et conditions figurant dans sa déclaration. 

 

Le maire ayant mis en œuvre son droit de préemption doit, dans un délai de 2 ans, effectuer la 

rétrocession du fonds de commerce, du fonds artisanal, du bail commercial ou du terrain, au profit d'un 

commerçant ou d'un artisan exerçant une activité préservant la diversité ou le développement des 

activités dans le périmètre concerné. 

 

Pendant ce délai de revente, la commune peut mettre le fonds artisanal ou de commerce en location-

gérance afin de le maintenir en activité.  

Dans ce cas, le délai de rétrocession peut être porté à 3 ans. 

Avant toute décision de rétrocession, le maire doit, dans le mois suivant la signature de l'acte, afficher 

en mairie pendant 15 jours, un avis de rétrocession : appel à candidatures, description du fonds, du bail 

ou du terrain, prix proposé et cahier des charges, notamment. 

 

La rétrocession est autorisée par délibération du conseil municipal qui en fixe les conditions et justifie 

le choix du cessionnaire. En cas de préemption d'un bail commercial, le bailleur, dont l'accord est 

obligatoire, peut s'opposer au projet de rétrocession en saisissant en référé le président du TGI. 

 

Dans le cas où la rétrocession n'a pas eu lieu à l'échéance du délai, l'acquéreur évincé peut acquérir le 

bien en priorité. 

 

 

PROPOSITION : Il est donc demandé aux membres du Conseil municipal : 

 

➢ D’approuver le périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité confor-

mément au plan annexé et à la lumière du rapport joint  

 

➢ D’instaurer au profit de la commune de Vauvert un droit de préemption sur les fonds artisa-

naux, les fonds de commerce, les baux commerciaux 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 
La délibération du conseil municipal délimitant le périmètre de sauvegarde fera l'objet de mesures de 

publicité et d'information, notamment par un affichage en mairie pendant 1 mois et par une insertion 

dans 2 journaux diffusés dans le département. 
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Délibération n° 2019/02/026 

Domaine et patrimoine -Autres actes de gestion du domaine public 

OBJET : Tarifs des indemnités pour occupation sans titre du domaine public en nature 

de voie ou d’accessoire de la voirie. 

 

RAPPORTEUR : M. Jean-Noël RIOS, adjoint au maire 

 

EXPOSE : La commune entend lutter contre l’occupation illégale du domaine public. En application de 

la jurisprudence, les collectivités sont fondées à demander à un occupant du domaine public qui ne 

dispose d’aucun titre l’y autorisant, ou dont la durée d’autorisation est dépassée, de payer une 

indemnité, destinée à compenser les revenus que la personne publique aurait pu percevoir d’un 

occupant régulier pendant cette période. 

Cette indemnité n’est pas une redevance d’occupation. Elle peut donc être exigée même lorsque 

l’occupation n’aurait jamais pu être autorisée, pour des raisons de sécurité par exemple. Elle n’a pas à 

s’appuyer sur un nouvel arrêté d’occupation du domaine public. 

 

Le montant de l’indemnité peut se fonder soit sur un tarif existant, lequel doit tenir compte des 

avantages de toute nature procurés par l’occupation du domaine public, soit, en son absence, sur le 

revenu, tenant compte des mêmes avantages, qu’aurait produit, pendant ce temps, une occupation 

régulière de la parcelle considérée. 

 

Dans un souci de transparence et en vue d’une meilleure prévention des occupations irrégulières du 

domaine public et des enlèvements tardifs d’échafaudages et autres matériels, il semble souhaitable de 

fixer à l’avance le montant journalier des indemnités d’occupations sans titre du domaine public 

vauverdois.  

 

Les occupations irrégulières de voies, de trottoirs ou d’autres accessoires de la voirie, non connues au 

préalable et non annoncées, présentent une gêne particulière pour les autres usagers et posent des 

problèmes de sécurité. Le traitement de telles situations irrégulières nécessite des interventions 

supplémentaires des services communaux. Il est donc proposé au conseil municipal de fixer, pour les 

occupations de la voirie et de ses accessoires, sans autorisation ou au-delà de la période autorisée, des 

montants journaliers d’indemnité supérieurs à ceux résultant des tarifs d’occupation régulière :  

 

- Prix de base au mètre carré : 0,65 euros 

 

- L’indemnité est calculée par jour calendaire d’occupation irrégulière et par m² occupé, dès le 

premier jour d’occupation irrégulière. 

Toute occupation irrégulière constatée en cours de journée est réputée avoir duré le jour 

entier. 

Le prix de base au mètre carré est applicable aux occupations irrégulières s’étant poursuivies 

jusqu’à trois jours après l’avertissement donné à l’occupant. Au-delà, l’indemnité journalière 

est calculée sur la base d’un tarif revalorisé. 

 

- En cas d’occupation irrégulière se poursuivant plus de trois jours après l’avertissement donné 

à l’occupant, le montant de l’indemnité sera revalorisé de 0,20 euros par mètre carré 

(soit 0,85 euros par m² et par jour). Si l’occupation irrégulière se poursuit, le montant de 

l’indemnité sera revalorisé de 0,20 euros supplémentaires chaque semaine. 

 

- Le calcul des mètres carrés concernés se fait en arrondissant à l’unité supérieure.  

 

- Toute occupation irrégulière constatée en cours de journée est réputée avoir duré le jour 

entier. 

 

- Le paiement de l’indemnité aura lieu sur la base d’un simple certificat administratif en constatant 

le montant, sans nécessité de mise en demeure préalable. Une occupation irrégulière pourra 

donner lieu à autant de certificats administratifs et d’indemnités que nécessaire. 
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Le paiement de l’indemnité n’exclut pas, pour l’occupant sans titre ou dont l’autorisation a pris 

fin, la sanction de l’infraction commise, par l’application d’une amende pour contravention de 

voirie routière, ni une expulsion judiciaire sous astreinte ou forcée. 

 

- Les tarifs d’indemnité ainsi définis sont applicables à l’ensemble des occupations sans titre du 

domaine public constituant une voie, ou un accessoire de voirie (trottoir, parking, etc.), quel 

que soit le motif de l’occupation (travaux, déménagement, etc.) à l’exception des occupations 

suivantes, risquant de relever de situations trop différentes pour donner lieu à l’application 

d’un tarif unique :   

. les occupations d’espaces publics par des commerçants sédentaire ou ambulants 

ou par des artisans, pour installer des stands de vente en plein air, terrasses de café, 

camions boutiques, ou toute autre installation à visée commerciale ; 

. les occupations de devants de porte à des fins promotionnelles ou commerciales ; 

. les occupations du domaine public pour la vente de fleurs ou de muguet, 

l’organisation de spectacles, ou la mise en place de stand de forains dans le cadre 

de la fête votive ; 

. ne sont pas non plus concernées les occupations de bâtiments publics ou de 

portions du domaine public qui ne sont pas en nature de voie ou d’accessoire de la 

voirie. 

Pour les occupations irrégulières auxquelles les tarifs d’indemnité définis par la présente ne 

seront pas applicables, un montant d’indemnité spécifique devra être fixé au cas par cas, en 

application de la jurisprudence, en tenant compte, au regard de la nature de l’utilisation du bien 

communal et de sa configuration, des avantages procurés à l’occupant et des tarifs d’occupation 

d’espaces similaires. 

 

 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29, 

VU le code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L 2122-1, dis-

posant que nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du domaine 

public, notamment communale, ou l'utiliser dans des limites dépassant le droit d'usage qui appartient à 

tous, ainsi que son article L2125-1, disposant que toute occupation ou utilisation du domaine public 

d'une personne publique mentionnée à l'article L. 1 donne lieu au paiement d'une redevance, sauf ex-

ceptions limitativement définies, 

VU la délibération n° 2017/01/010 du 30 janvier 2017 relative à la revalorisation des tarifs communaux,  

VU la jurisprudence et notamment, les arrêts du Conseil d’Etat du 16 mai 2011, Commune Moulins, 

req. n°317675 et du 13 février 2015, VNF, req.n°366036, 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal de bien vouloir approuver 

les modalités tarifaires relatives au calcul des indemnités pour occupation sans titre du domaine public 

en nature de voie ou d’accessoire de la voirie, avec effet au 1er mars 2019. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

Délibération n° 2019/02/027 

Fonction publique - personnels titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

OBJET :  Modification du tableau des effectifs 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE :  Le rapporteur expose, 
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Conformément à l’article 34 de la Loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, les emplois de chaque collectivité sont créés par 

l’organe délibérant. Il appartient donc au Conseil municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. 

 

 

1° Afin de favoriser le déroulement de carrières d’agents : 

 

A compter du 1er mars 2019 :  

 

 

 Création d’un poste d’adjoint administratif, à temps non complet de 17 heures 30 minutes. 

 Suppression d’un poste d’adjoint administratif principal de 1ère classe, à temps complet. 

 

 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

publique territoriale, notamment ses articles 34 et 97, 

 

Vu le tableau des emplois, 

 

Le rapporteur propose au Conseil municipal : 

 

- d’adopter cette proposition 

- de modifier ainsi le tableau des emplois 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants 

 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal : 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

 

Délibération n° 2019/02/028 

Fonction publique – Personnels titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

OBJET : Régime indemnitaire – Indemnité Spéciale Mensuelle de Fonction de Police 

Municipale (ISMF). 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 

 

EXPOSE : La délibération de la commune en date du 2 juillet 2001 relative à l’Indemnité Spéciale 

Mensuelle de Fonction de police municipale doit être actualisée.  

 

Il est rappelé que :  

 

Article 1er : Les bénéficiaires 

 

Bénéficient de l’indemnité spéciale de fonctions, les fonctionnaires stagiaires et titulaires relevant des 

cadres d’emplois ci-après : 

 

• Catégorie C : agents de police municipale et gardes champêtres, 

• Catégorie B : chefs de service de police municipale. 
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Article 2 : Conditions d’octroi 

 

L’agent doit exercer des fonctions de police municipale pour pouvoir bénéficier de cette indemnité. 

 

Article 3 : Cumul 

 

L’indemnité est cumulable avec : 

 

• Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 

• L’indemnité horaire pour travail normal de nuit et de la majoration pour travail intensif, 

• L’indemnité horaire pour travail du dimanche et jours fériés, 

• L’indemnité d’administration et de technicité. 

 

Article 4 : Montant 

 

L’indemnité spéciale de fonctions, versée mensuellement, est calculée en appliquant un taux individuel 

au montant mensuel du traitement indiciaire soumis à retenue pour pension perçu par le fonctionnaire 

concerné. 

 

Le taux maximum individuel est fixé pour les cadres d’emplois relevant des catégories C et B à : 

 

Cadre d’emplois Grades Taux maximum individuel 

Agents de police 

municipale 

Gardien-brigadier, brigadier-chef 

principal, chef de police 
20 % 

Gardes champêtres 
Garde champêtre chef et garde 

champêtre chef principal 
20 % 

Chefs de service de 

police municipale 

Chef de service, chef de service 

principal de 2ème classe, chef de 

service principal de 1ère classe 

22 % jusqu’à l’indice brut 380 de 

traitement soumis à retenue 

pour pension 

30 % au-delà de l’indice brut 

380 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et notamment les articles 87 et 88, 

Vu le décret n° 97-702 du 31 mai 1997 modifié par le décret n° 2017-215 du 20 février 2017 relatif au 

régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre d’emplois des agents de police municipale et du cadre 

d’emplois des gardes champêtres, 

Vu le décret n° 2000-45 du 20 janvier 2000 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires du cadre 

d'emplois des chefs de service de police municipale 

Vu le décret n° 2006-1397 du 17 novembre 2006 modifiant le régime indemnitaire du cadre d’emplois 

des gardes champêtres, d’agents de police municipale, de chefs de service de police municipale et créant 

le régime indemnitaire du cadre d’emplois des directeurs de police municipale, 

Vu les délibérations du 13 mars 1980 et n° 2001/07/145 du 2 juillet 2001 fixant les modalités d’octroi 

de l’Indemnité Spéciale Mensuelle de Fonction de police municipale, 

Considérant que l’Indemnité Spéciale Mensuelle de Fonction de police municipale est une prime 

applicable aux fonctionnaires de la filière police municipale, 
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Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer le taux applicable de l’Indemnité Spéciale 

Mensuelle de Fonction de police municipale pour chacun des cadres d’emplois de la filière police 

municipale, 

 

 

PROPOSITION :  Le rapporteur propose au Conseil municipal : 

 

- d’adopter les taux maximums autorisés pour chaque cadre d’emplois, 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants, 

- d’autoriser Monsieur le Maire à fixer par arrêté individuel le taux de l’ISMF aux agents de police 

municipale. 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

 

 

Délibération n° 2019/02/029 

Fonction publique – Personnels titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

OBJET : Contrat d'assurance contre les risques statutaires 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 

EXPOSE :  Monsieur le Maire informe l’assemblée que le contrat groupe d'assurance des risques sta-

tutaires proposé par le Centre de Gestion du Gard, et dont le prestataire est Gras Savoye/AXA, arrive 

à son terme le 31 décembre 2019. 

 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gard se propose de le remettre en 

concurrence selon le code des marchés publics pour le compte des collectivités qui lui auront confié 

mandat.  

Ce nouveau contrat prendra effet le 1er janvier 2020 pour une durée de 4 ans. 

 

Le maire expose : 

 

- Que l'opportunité pour la commune de pouvoir souscrire un ou plusieurs contrats d'assu-

rance statutaire garantit les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes 

régissant le statut de ses agents. 

 

- Que le centre de gestion peut souscrire un tel contrat pour son compte, en mutualisant 

les risques. 

 

Au vu : 

du Code Général des Collectivités Territoriales,  

du Code des Assurances,  

du Code des Marchés Publics,  

de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment ses articles 26 et 57, du Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 modifié 

pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux 

contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et 

établissements territoriaux,  

et considérant : 

la nécessité de passer un contrat d'assurance statutaire,  

que ce contrat sera soumis au strict respect des règles applicables aux marchés publics d'assurance, 
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que dans le respect tant du formalisme prévu par le Code des Marchés Publics que des dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le Centre de Gestion du Gard doit justifier 

d'avoir été mandaté pour engager la procédure de consultation à l'issue de laquelle les collectivités 

auront la faculté d'adhérer ou non au contrat qui en résultera. 

 

 

PROPOSITION :  Le rapporteur propose au Conseil municipal : 

 

- De charger le Centre de Gestion de négocier un contrat groupe ouvert à adhésion facul-

tative, garantissant les risques financiers encourus par la collectivité à l'égard de son per-

sonnel, auprès d'une entreprise d'assurance agréée et se réserve la possibilité d'y adhérer. 

 

- D’adhérer à un contrat qui devra couvrir tout ou partie des risques suivants : 

 

• Agents affiliés à la CNRACL : décès, accident de service, maladie professionnelle, 

maladie ordinaire, longue maladie, maladie de longue durée, maternité 

• Agents IRCANTEC de droit public : accident de travail, maladie professionnelle, 

maladie grave, maternité, maladie ordinaire 

 

Le contrat devra également avoir les caractéristiques suivantes : 

 

• Durée du marché : 4 ans, dont une première durée ferme de 3 ans, reconductible 

pour un an, 

• Régime du contrat : capitalisation 

 

- De garder la possibilité pour la collectivité de ne pas adhérer au contrat groupe si les 

conditions obtenues au terme de la procédure de mise en concurrence sont défavorables, 

tant en termes de primes que de conditions de garantie et d'exclusion. 

 

- D’autoriser le maire à signer tout document relatif à cette affaire. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

 

Délibération n° 2019/02/030 

Fonction publique – Personnels titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

OBJET : Organisation du temps de travail des services de la ville : modification de la 

délibération n° 2018/05/058 du 3 mai 2018 pour les services LVA et cadre de vie 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 

 

EXPOSE :  Par délibération en date du 3 mai 2018 le conseil municipal a décidé de l’organisation des 

services de la ville. 

Il convient de modifier l’organisation des services LVA et cadre de de vie comme suit : 

 

Services Temps de 
travail 
hebdomadaire  

Cycles de 
travail  

Répartition 
hebdomadaire 

RTT en 
jours 

Observations 

Voirie Propreté  36 heures 
Semaines 
paires 
comprises 

Du L au V 
7h45 - 12h00  
13h30 - 16h30  

6 
Planning 
identique pour 
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entre la 
semaine 1 à 
24 incluse 
et semaine 
36 à 52 

tous les agents 
du même service  
Ponctuellement 
journée continue 
pour les agents 
travaillant sur les 
équipements des 
hameaux 

Semaines 
impaires 
comprises 
entre la 
semaine 1 à 
24 incluse 
et semaine 
36 à 52 

Du L au J 
7h45 - 12h00  
13h15 17h00 
le V 
8h00 – 12h00 

Semaine 25 
à 35 incluse 

Journée 
continue  
Le L 
6h00-14h00  
Du Ma au  V 
6h00 13h00  

Festivités Variable  

En fonction des 
besoins Planning 
transmis à 
l’agent 15 jours 
au moins avant 
la manifestation 
 

Espaces verts et 
parcs 
Eau potable 
Assainissement 

36 heures 

Semaines 
impaires 
comprises 
entre la 
semaine 1 à 
24 incluse 
et semaine 
36 à 52 

 
Du L au V 
7h45 - 12h00  
13h30 - 16h30  
 

6  

Planning 
identique pour 
tous les agents 
du service sauf 
pour l’agent en 
charge de 
l’entretien des 
parcs  
Ponctuellement 
journée continue 
pour les agents 
travaillant sur les 
équipements des 
hameaux 

Semaines 
paires 
comprises 
entre la 
semaine 1 à 
24 incluse 
et semaine 
36 à 52 

Du L au J 
7h45 - 12h00  
13h15 17h00 
Le V 
8h00 – 12h00 

Semaine 25 
à 35 incluse 

Journée 
continue  
Le L 
6h00-14h00  
Du Ma au  V 
6h00 13h00 

Cimetière 36 heures 

Semaines 
paires 
comprises 
entre la 
semaine 1 à 
24 incluse 

Du L au V 
7h45 - 12h00  
14h30 - 17h30  

6  
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et semaine 
36 à 52 

Semaines 
impaires 
comprises 
entre la 
semaine 1 à 
24 incluse 
et semaine 
36 à 52 

Du L au J 
7h45 - 12h00  
13h45 17h30 
Le V 
8h00 – 12h00 

Semaines 
25 à 35  

Journée 
continue  
Le L 
6h00-14h00  
Du Ma au  V 
6h00 13h00 

 

 

 

 

 

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, 

VU la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la loi de 

modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la Fonction 

Publique Territoriale, 

VU le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 

dans la Fonction Publique de l’Etat, 

VU le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 

26 janvier 1984 et relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la Fonction Publique 

Territoriale, 

VU la délibération n°2018-05-058 relative à l’organisation du temps de travail des services de la ville 

Considérant l’avis du Comité Technique du 16 janvier 2019, 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose au Conseil municipal : 

 

• d'adopter les modifications des cycles de travail pour les agents du pôle cadre de vie de la 

Direction des Services Techniques et du service LVA Direction de l’Evènementiel. 

 

   

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

Délibération n° 2019/02/031 

Fonction publique – Personnels titulaires et stagiaires de la F.P.T. 

OBJET : Convention de mise à disposition d’un adjoint technique territorial avec le 

Syndicat Mixte pour la protection et la gestion de la Camargue Gardoise (SMCG). 
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RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 

 

EXPOSE :  Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires 

 

Vu la loi n° 84-53 du 2 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriales 

 

Vu le décret n° 2008-58 du 18 Juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 

collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

 

Considérant :  

- l’absence de moyens techniques du syndicat mixte pour la protection et la gestion de la Ca-

margue gardoise ne permet pas la pris en charge des tâches techniques à effectuer, 

- la possibilité de recourir ponctuellement à un agent de la commune de Vauvert, 

 

Le Maire propose au conseil municipal de l’autoriser à signer avec le syndicat mixte pour la protection 

et la gestion de la Camargue gardoise (SMCG) une convention de mise à disposition pour un adjoint 

technique territorial de la commune de Vauvert auprès du syndicat mixte pour la protection et la 

gestion de la Camargue gardoise. La convention précisera en outre, conformément à l’article 4 du 

décret susvisé les conditions de mise à disposition de l’agent et notamment la nature et le niveau 

hiérarchique des fonctions confiées, les conditions d’emploi et les modalités de contrôle et d’évaluation 

de l’activité. 

 

Il s’agit du renouvellement d’une convention existante depuis mars 2016. 
 

La commune de Vauvert a par ailleurs sollicité l’avis de la Commission Administrative Paritaire, cet avis 

sera annexé à la convention, 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose au conseil municipal: 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition d’un adjoint tech-

nique territorial avec le  syndicat mixte pour la protection et la gestion de la Camargue gardoise 

(SMCG) ainsi que tous les actes aux effets des présentes. 
 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/02/032 

Fonction publique – Personnels contractuels 

OBJET : Création de quatre postes non permanents d’agent contractuel à temps non 

complet et d’un poste non permanent d’agent contractuel à temps complet (en 

accroissement temporaire d’activité en application de l’article 3 – 1° de la loi du 26 

janvier 1984 modifié). 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE :   

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
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Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment son article 3 – 1° qui prévoit le recrutement d’agent contractuel pour 

une durée maximale de 12 mois sur une période de 18 mois, 

 

Monsieur le Maire rapporte : 

 

 

A compter du 01 mars 2019 : Service Entretien des bâtiments 

 Création de quatre postes d’adjoints techniques, contractuels à temps non complet de 21h hebdo-

madaires, pour une durée de 06 mois, rémunérés sur la base IB 348/ IM 326. 

 

A compter du 01 mars 2019 : Service Communication 

 Création d’un poste de rédacteur, contractuel à temps complet, pour une durée de 06 mois, rému-

néré sur la base IB 372/ IM 343. 

 

• D’autoriser Monsieur le Maire à recruter les agents contractuels en application de l’article 3 – 

1° de la loi de 84-53 précitée et de signer les contrats de travail correspondant, 

• D’inscrire les crédits nécessaires au budget communal 

 

Vu le tableau des emplois, 

 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose au Conseil municipal : 

 

- d’adopter cette proposition 

- de modifier ainsi le tableau des emplois 

- d’inscrire au budget les crédits correspondants 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 
(2), Marc JOLIVET,  Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 
Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND, 

Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI) et 6 abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), 
Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, Frédéric MEIFFFRE). 

 

 

 
Délibération n° 2019/02/033 

Fonction publique – Personnels contractuels 

OBJET : Création d’emplois de vacataires pour le service communication. 

 

 
RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE :  

La fin des contrats aidés a fait disparaitre les emplois d’ambassadeurs de la citoyenneté dont l’une des 

missions était la distribution du « Mag ». Dès lors, cette mission incombe à nouveau au service 

Communication. Or cette dernière impose la fragmentation de leurs autres missions.  
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Afin de pouvoir alléger les missions de ce service, la commune souhaite mettre en place, une 

organisation qui permettra d’assurer la distribution du « Mag ». 

 

Par ailleurs ce dispositif vise également à stabiliser le service tout en permettant un complément de 

revenu aux personnes recrutées. 

 

Ainsi ces personnes, recrutées par la commune, sous réserve de l’avis favorable de la médecine du 

travail, seront choisies, après entretien, parmi les habitants de la commune. 

 

La création de quatre postes est envisagée pour un meilleur déploiement du dispositif sur l’ensemble 

de la commune. 

 

Conditions générales : 

 

Le temps de présence est de 24h00 par période de distribution soit tous les deux mois.  

 

Une formation préalable sera dispensée par le service Communication. 

Une évaluation trimestrielle sera mise en place. 

Les personnes recrutées seront hiérarchiquement rattachées à la direction des relations publiques et 

des partenariats. 

 

La mise en œuvre de ce dispositif est prévue pour le 1e mars 2019.  

 

 

PROPOSITION : Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’approuver : 

- la création de 4 postes de vacataires dans le cadre de la distribution du « Mag » 

- de fixer le nombre de vacation à 6 par an  

- de fixer l’indemnité forfaitaire de vacation à 240 € bruts, 

 en cas d’absence l’indemnité sera versée au prorata temporis des vacations effectuées 

- l’inscription des crédits nécessaires au budget général de la commune au chapitre 012. 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 28 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET,  Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 
Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND, Jean-

Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, Frédéric 

MEIFFFRE) et 3 abstentions (Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 

 

 
 

Délibération n° 2019/02/034 

Fonction publique – Personnels contractuels 

OBJET : Délibération annuelle autorisant le recrutement d’agents contractuels sur les 

emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à l’accroissement saisonnier 

d’activité (en application de l’article 3 – 2 de la loi n°84-53 du 26/01/1984) 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 

 

EXPOSE :  Dans le cadre de l’augmentation de l’activité durant la saison taurine 2019, il convient de 

recruter du personnel saisonnier. 
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Le recrutement de ces personnels doit être autorisé par le conseil municipal conformément à la loi 

n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et à la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment son article 3 – 2. 

 

Considérant les besoins de la collectivité pendant la saison taurine 2019, 
 

 

Etat des besoins : 

 

Animation – Portiers des Arènes 

• Création de 2 postes d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, pour une 

durée de 12 mois, à compter du 01 mars 2019, rémunérés sur la base de l’indice brut 

et majoré 348/326, 

 

 

PROPOSITION :  Le rapporteur propose au Conseil municipal : 

• D’autoriser M. le Maire au vu de ces besoins à procéder au recrutement d'agents 

contractuels sur les emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à 

l’accroissement saisonnier d’activité des services municipaux. 

 
 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

 

 

Délibération n° 2019/02/035 

Fonction publique – Personnels contractuels 

OBJET : Délibération annuelle autorisant le recrutement d’agents contractuels sur les 

emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à l’accroissement saisonnier 

d’activité (en application de l’article 3 – 2 de la loi n°84-53 du 26/01/1984) 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 

 

 

EXPOSE :  Dans le cadre de l’augmentation de l’activité du centre de loisirs, il convient de recruter du 

personnel saisonnier durant la période des vacances de printemps. 

 

Le recrutement de ces personnels doit être autorisé par le conseil municipal conformément à la loi 

n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et à la loi n° 84-

53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale, notamment son article 3 – 2. 

 

 

Etat des besoins : 

 

Centre de Loisirs 

• Création d’un poste d'adjoint d'animation contractuel à temps complet, à compter du 

22 avril au 05 mai 2019 inclus, rémunéré sur la base de l’indice brut et majoré 348/326, 
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PROPOSITION : Le rapporteur propose au Conseil municipal : 

• d'autoriser M. le Maire au vu de ces besoins à procéder au recrutement d'agents 

contractuels sur les emplois non permanents pour faire face à un besoin lié à 

l’accroissement saisonnier d’activité des services municipaux. 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/02/036 

Institutions et vie politique - Désignation de représentants 

OBJET : Désignation d’un nouveau délégué du conseil municipal pour la commission 

locale de l’eau (CLE) du schéma d’aménagement et gestion de l’eau (SAGE) de la 

Camargue Gardoise, pour la commission locale de l’eau (CLE) du schéma 

d’aménagement et gestion de l’eau (SAGE) des eaux du Vistre et des nappes Vistrenque 

et Costières et désignation d’un nouvel élu référent et interlocuteur de l’animateur 

recruté par le syndicat des nappes de la Vistrenque pour l’application des plans d’action 

sur les captages prioritaires.  

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 

 

 

EXPOSE : M. Ludovic Arbrun, conseiller municipal, avait été désigné délégué du conseil municipal 

par délibération n°2017/04/056 du 26 avril 2017 auprès de la commission locale de l’eau du SAGE 

de la Camargue Gardoise, par délibération n°2014/04/041 du 15 avril 2014 auprès de la 

commission locale de l’eau du SAGE des eaux du Vistre et des nappes Vistrenque et Costières et, 

par délibération n°2014/06/097 du 30 juin 2014, élu référent et interlocuteur de l’animateur 

recruté par le Syndicat des Nappes de la Vistrenque pour l’application des plans d’action sur les 

captages prioritaires. 

 

Or depuis le 1er décembre 2019, M. Ludovic Arbrun ne possède plus la délégation de la 

préservation des ressources en eau.  

 

Il faut donc procéder à son remplacement dans les commissions locales de l’eau relatives aux 

SAGE de la Camargue Gardoise, et des eaux du Vistre et des nappes Vistrenque et Costières, et, 

en tant qu’élu référent et interlocuteur privilégié de l’animateur du Syndicat Mixte des nappes 

Vistrenque et Costières. 

 

En vertu de l’article L.5211-7 du code général des collectivités territoriales, les délégués des 

communes dans les syndicats sont élus par le conseil municipal dans les conditions prévues à 

l'article L.2122-7, soit au scrutin secret à la majorité absolue. 

Si après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un 

troisième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité des suffrages, le plus âgé 

est déclaré élu. 

 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose au conseil municipal de désigner : 

 

- 1 délégué du conseil municipal pour la commission locale de l’eau du SAGE de la Camargue 

Gardoise : 

 

La candidature suivante est proposée : 

Membre titulaire : 
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- William AIRAL 

 

Résultat du vote : 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 31 

Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 31 

Nombre de suffrages obtenus pour la liste : 31 

 

 

William AIRAL est élu à la majorité absolue. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner William AIRAL en tant que membre titulaire par 31 voix pour représenter la 

commune au sein de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement 

et Gestion de l’Eau (SAGE) de la Camargue Gardoise. 

 
- 1 délégué du conseil municipal pour la commission locale de l’eau du SAGE des eaux du Vistre 

et des nappes Vistrenque et Costières : 

 

La candidature suivante est proposée : 

Membre titulaire : 

 

- William AIRAL 

 

Résultat du vote : 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 31 

Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 31 

Nombre de suffrages obtenus pour la liste : 31 

 

 

William AIRAL est élu à la majorité absolue. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner William AIRAL en tant que membre titulaire par 31 voix pour représenter la 

commune au sein de la Commission Locale de l’Eau (CLE) du Schéma d’Aménagement 

et Gestion de l’Eau (SAGE) des eaux du Vistre et des nappes Vistrenque et Costières. 

 

 

- 1 élu référent et interlocuteur de l’animateur recruté par le Syndicat des Nappes de la 

Vistrenque pour l’application des plans d’action sur les captages prioritaires. 

 

La candidature suivante est proposée : 

Membre titulaire : 

 

- William AIRAL 

 

Résultat du vote : 

Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 31 

Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

Nombre de suffrages exprimés : 31 

Nombre de suffrages obtenus pour la liste : 31 



25 

 

 

William AIRAL est élu à la majorité absolue. 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

De désigner William AIRAL en tant qu’élu référent et interlocuteur de l’animateur 

recruté par le Syndicat des Nappes de la Vistrenque pour l’application des plans d’action 

sur les captages prioritaires. 

 

 

Délibération n° 2019/02/037 

Institutions et vie politique - Désignation de représentants 

OBJET :  Modification de la composition de la commission consultative des services 

publics locaux, désignation d’un représentant du conseil municipal. 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE : Comme toute commune de plus de 10 000 habitants, Vauvert a créé une commission 

consultative des services publics locaux, compétente pour émettre des avis portant sur les services 

publics confiés à un tiers par convention de délégation de service public ou exploités en régie dotée 

de l'autonomie financière. Celle-ci est obligatoirement consultée sur tout projet de délégation de 

service public et procède à l’examen annuel du rapport établi par le délégataire du service public et de 

celui du maire, portant sur le prix et la qualité des services de l’eau potable et de l’assainissement. 

 

Cette commission, présidée par le maire, ou son représentant, comprend des membres du conseil 

municipal désignés dans le respect du principe de la représentation proportionnelle et des 

représentants d'associations locales, nommés par le conseil municipal. En fonction de l'ordre du jour, la 

commission peut, sur proposition de son président, inviter à participer à ses travaux, avec voix 

consultative, toute personne dont l'audition lui paraît utile.  

 

Le 29 avril 2014, le conseil municipal a procédé à la fixation de la composition de la commission 

consultative des services publics locaux. Il a ensuite modifié la composition de cette commission, par 

délibérations des 27 octobre 2014, 28 septembre 2015, 18 décembre 2017 et 19 juillet 2018, suite à 

des démissions de conseillers municipaux, ainsi que le 5 novembre 2018, pour introduire des 

changements concernant le collège des représentants d’associations locales. 

 

Sont ainsi élus pour représenter la commune au sein de la commission, comme membres titulaires, outre 

le maire, président, Mme Annick CHOPARD, M. Jean-Paul BERTRAND, Mme Sandra LIAUTAUD, Mme Any 

LIBRA, M. Philips VELLAS, en tant que membres titulaires et Mme Francine CHALMETON, M. Ludovic ARBRUN, 

Mme Manon LIBRA, M. Nicolas MEIZONNET, Mme Joëlle CACHIA-MORENO en tant que membres suppléants. 

 

M. Ludovic Arbrun ayant annoncé qu’il ne serait plus en mesure, durant une période, représenter la 

commune au sein des commissions, il est nécessaire de procéder à son remplacement au sein de la 

commission consultative des services publics locaux, dans le groupe majoritaire toujours selon le 

principe de la représentation proportionnelle. 

 

VU l’article L.1413-1 du code général des collectivités territoriales, relatif à la commission consultative 

des services publics locaux, 

VU la délibération n°2014/04/071 en date du 29 avril 2014 fixant la composition de la commission 

consultative des services publics locaux,  

VU les délibérations n°2014/10/151 du 27 octobre 2014, n°2015/09/111 du 28 septembre 2015 et n° 

2017/12/155 du 18 décembre 2017, n°2018/07/120 du 19 juillet 2018 modifiant la composition de la 

commission consultative des services publics locaux,  
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VU la délibération n°2018/11/146 du 5 novembre 2018 modifiant la composition du collège des 

représentants des associations locales, 

VU le courriel en date du 7 juin 2018 adressé par Monsieur Ludovic Arbrun à Monsieur Jean Denat, 

Maire en exercice, relatif à l’impossibilité pour lui de représenter la commune au sein des 

commissions, 

 

 

 

PROPOSITION : Il est donc proposé au conseil municipal : 

 

- de se prononcer sur un vote public pour les nominations proposées. L’article L2121-21 du code 

général des collectivités territoriales dispose que le conseil municipal peut décider, à l’unanimité, de ne 

pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux représentations, 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

- de désigner en son sein, dans le respect de la représentation proportionnelle, un membre 

titulaire de la commission consultative des services publics locaux, représentant du conseil 

municipal, issu du groupe majoritaire. 
 

La candidature de Farouk MOUSSA est proposée. 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

 

De désigner par 31 voix Farouk MOUSSA membre de la commission consultative des 

services publics locaux. 
 

 

 

 

Délibération n° 2019/02/038 

Institutions et vie politique - Intercommunalité 

OBJET : Procès-verbal de mise à disposition de biens mobiliers et immobiliers dans le 

cadre du transfert de la compétence GEMAPI. 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 
 

 

EXPOSE : En application des dispositions des lois dites MAPTAM et NOTRe, de 2014 et 2015, la 

Communauté de communes de Petite Camargue est en charge depuis le 1er janvier 2018 de la 

compétence « Gestion des milieux aquatiques et prévention contre les inondations » (GEMAPI). 

 

La règlementation prévoit que le transfert des services ou parties de services concourant à l’exercice 

des compétences qui incombent à la Communauté de communes et le transfert du personnel relevant 

de ces services doivent faire l’objet d’une décision conjointe de transfert dans les conditions prévues 

par le code Général des Collectivités Territoriales.  

 

Il convient de constater contradictoirement la mise à disposition des biens meubles et immeubles, en 

matière de GEMAPI, de la commune de Vauvert à la Communauté de communes de Petite Camargue, 

en précisant leur consistance, leur situation juridique, leur état général, ainsi que le rôle et la 

responsabilité de chacune des parties ; 

Le transfert concerne les ouvrages et biens meubles suivants, utilisés dans le cadre de la compétence 

GEMAPI précédemment exercée par la commune de de Vauvert sur l’ensemble de son territoire : 

- le bassin de rétention des Plaines 

- la partie des berges du Valat de la Reyne dont la commune est propriétaire 
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- la partie de la Digue du Vistre dont la commune est propriétaire 

- la partie de la Digue de Gallician dont la commune est propriétaire 

- les locaux des services techniques de Gallician 

- les étangs, zones humides et ouvrages de régulation du niveau d’eau associés dont : 

▪ les étangs communaux (Scamandre, Charnier et Crey) 

▪ les roselières communales 

▪ les terrains communaux en zones humides dont les parcelles relevant du périmètre de 

l’ASA de la Souteyrane, les parcelles constituant une zone d’expansion des crues et les 

parcelles constituant une zone refuge pour les animaux en période d’inondation 

▪ les martelières situées le long du Canal du Rhône à Sète géré par VNF 

- des biens mobiliers utilisés dans le cadre du piégeage des ragondins 

- les anciennes parcelles du SIABVV initialement destinées à être reprises dans l’actif de la 

commune 

 

Les ouvrages et les biens meubles sont détaillés dans le projet de procès-verbal de mise à disposition 

ci-joint. 

En application des articles L.1321-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, la 

Communauté de communes de Petite Camargue assume l’intégralité des droits et obligations de la 

commune qui demeure propriétaire des biens mis à disposition. La Communauté de communes de 

Petite Camargue possède tout pouvoir de gestion et assure l’entretien et le renouvellement des biens 

concernés.  

La mise à disposition des ouvrages et biens meubles a lieu à titre gratuit. La présente mise à disposition 

prend effet au 1er mars 2019. 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 portant Modernisation de l’action publique et d’affirmation des 

métropoles (MAPTAM) ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1321-1 à L.1321- 5 

fixant les modalités de la mise à disposition des biens en cas de transfert de compétences ;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 2001-324-1 du 20 Novembre 2001 portant création de la Communauté de 

communes de Petite Camargue ; 

Vu la délibération n°2017/12/104 du 14 Décembre 2017 portant modification des statuts de la 

Communauté de communes de Petite Camargue ; 

VU le projet de procès-verbal de rétrocession des biens, 

Considérant que le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit de plein droit la mise à 

disposition, sans transfert de propriété, des biens meubles et immeubles nécessaires, à l’exercice de la 

compétence GEMAPI ;  

 
PROPOSITION : Le rapporteur propose au conseil municipal : 

- d’autoriser le transfert des ouvrages et biens meubles de la Commune de Vauvert à la 

Communauté de communes de Petite Camargue des biens, à titre gratuit et à compter du procès-

verbal de mise à disposition établi contradictoirement entre elle et la Communauté de Communes 

de Petite Camargue ; 

 

- de décider du transfert de ces biens communaux, 

 

- d’autoriser Monsieur le maire à signer tout acte aux effets ci-dessus et notamment le procès-verbal 

de mise à disposition de biens mobiliers et immobiliers dans le cadre du transfert de la compétence 

GEMAPI. 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
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Délibération n° 2019/02/039 

Finances locales - décisions budgétaires 

OBJET : Approbation des taux des taxes locales 2019 

RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 
 

EXPOSE :  Pour la troisième année consécutive la municipalité souhaite que les taux d’impositions 

restent inchangés et ce malgré le besoin toujours croissant des services publics. 

 
 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal d’adopter les taux suivants :  

 
Taxes Taux votés en 2018 Taux proposés en 2019 

Taxe d’habitation 15.69 % 15.69 % 
Taxe foncière (bâti) 33.02 % 33.02 % 
Taxe foncière (non bâti) 92.03 % 92.03 % 
 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 22 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 
Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND), 6 

contre (Jean-Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, 

Frédéric MEIFFFRE) et 3 abstentions (Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 

 

 

 

Délibération n° 2019/02/040 

Finances locales - décisions budgétaires 

OBJET : Reprise anticipée des résultats – budget général et budgets annexes 

 

RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 

 

EXPOSE :  Monsieur le Maire expose à l'assemblée que l'instruction comptable M14 prévoit que les 

résultats d'un exercice sont affectés après leur constatation, qui a lieu lors du vote du compte 

administratif. 

L'article L. 2311-5 du CGCT permet de reporter au budget de manière anticipée (sans attendre le vote 

du compte administratif et dans leur intégralité) les résultats de l'exercice antérieur. 

Ces résultats doivent être justifiés par : 

- une fiche de calcul prévisionnel (établie par l'ordonnateur et attestée par le comptable public), 

- les états des restes à réaliser au 31 décembre 2018 (établis par l'ordonnateur), 

- et soit le compte de gestion, s'il a pu être établi, soit une balance et un tableau des résultats de 

l’exécution du budget (produits et visés par le comptable). 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, constate et approuve les résultats de l'exercice 2018 : 

 

 

Budget Principal  

 
 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 
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Section de 
Fonctionnement  

Résultat propre à 
2018 

13 846 389,87 15 281 033,62 + 1 434 643,75 

Résultat reporté 
(002) 

 684 009,05 + 684 009,05 

Résultat à affecter    + 2 118 652,80 
 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 
 

Section 

d’Investissement  

Résultat propre à 

2018 

5 140 221,24 4 980 851,47 -  159 369,77 

Résultat reporté 

(001) 

1 488 803,56  - 1 488 803,56  

Solde global 

d’exécution  

  -1 648 173,33 

 

 
 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 
Reste à réaliser  Investissement  1 235 231,00  1 594 282,00 + 359 051,00  

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Résultat cumulé y 

compris RAR en 

investissement  

  

21 710 645,67 

 

22 540 176,14 

 

 

829 530,47 

 

  

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

 

Reprise anticipée    

Prévision 

d’affectation en 

réserve (1068) 

  

1 366 793.00 

 

Report en 
fonctionnement 
(002) 

  

751 859,80  
 

 

Budget eau  

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section de 

Fonctionnement  

Résultat propre à 

2018 

194 157,12 300 419,22 + 106 262,10 

Résultat reporté 

(002) 

0.00 399 979,01 + 399 979,01 

Résultat à affecter    + 506 241,11  

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section 

d’Investissement  

Résultat propre à 

2018 

452 878,46 485 902,62 33 024,16 

Résultat reporté 

(001) 

0.00 101 761,66  + 101 761,66 

Solde global 

d’exécution  

  + 134 785,82 

 

 Dépenses  Recettes Solde (+ ou -) 

Reste à réaliser  Investissement  315 504,00 0,00 - 315 504,00 

 

 Dépenses  Recettes Solde (+ ou -) 

Résultat cumulé y 

compris RAR en 

investissement  

  

962 539,58 

 

1 288 062,51 

 

+ 325 522,93 

 

 Dépenses  Recettes Solde (+ ou -) 
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Reprise anticipée    Prévision 

d’affectation en 

réserve (1068) 

 180 718.18  

Report en 

fonctionnement 

(002) 

 325 522,93 

 

 

 

Budget assainissement  

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section de 

Fonctionnement  

Résultat propre à 

2018 

260 165,37 293 245,14 + 33 079,77 

Résultat reporté 

(002) 

0.00 147 685,73 + 147 685,73 

Résultat à affecter    + 180 765,50 

 

 

 

 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section 

d’Investissement  

Résultat propre à 

2018 

339 293,90 414 995,52 + 75 701,62 

Résultat reporté 

(001) 

0.00 61 238,27 + 61 238,27 

Solde global 

d’exécution  

  + 136 939,89 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Reste à réaliser  Investissement  202 743,00 26 431,00 - 176 312,00 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Résultat cumulé y 

compris RAR en 

investissement 

  

802 202,27 

 

943 595,66 

 

+ 141 393,39 

 

 

 Dépenses  Recettes Solde (+ ou -) 

Reprise anticipée    Prévision 

d’affectation en 

réserve (1068) 

  

39 372.11 

 

Report en 

fonctionnement 

(002) 

  

141 393,39 

 

 

 

Budget festivités 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section de 

Fonctionnement  

Résultat propre à 

2017 

298 263,11 310 430,51 + 12 167,40 

Résultat reporté 

(002) 

0.00 1 407,31 + 1 407,31 

Résultat à affecter    + 13 574,71 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 Résultat propre à 

2017 

0,00 0,00 0,00 
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Section 

d’investissement 

Résultat reporté 

(001) 

0.00 3 840,00 + 3 840,00 

Solde global 

d’exécution 

  + 3 840,00 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Reste à réaliser  Investissement  0.00 0.00 0.00 

 

 Dépenses  Recettes Solde (+ ou -) 

Résultat cumulé y 

compris RAR en 

investissement 

  

298 263,11 

 

315 677,82 

 

+ 17 414,71 

 

 

 

 

 

 Dépenses  Recettes Solde (+ ou -) 

Reprise anticipée    Prévision 

d’affectation en 

réserve (1068) 

  

0,00 

 

Report en 

fonctionnement 

(002) 

  

13 574,71 

 

 

Budget Gendarmerie 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section de 

Fonctionnement  

Résultat propre à 

2018 

262 526,97 466 452,11 203 925,14 

Résultat reporté 

(002) 

 590 246,83 590 246,83 

Résultat à affecter    + 794 171,97 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section 

d’Investissement  

Résultat propre à 

2018 

394 793,02 417 233,52 + 22 440,50 

Résultat reporté 

(001) 

157 554,56  - 157 554,56 

Solde global 

d’exécution  

  - 135 114,06 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Reste à réaliser  Investissement  288 212,00 0.00 - 288 212,00 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Résultat cumulé y 

compris RAR en 

investissement 

  

1 103 086,55 

 

1 473932,46 

 

+ 370 845,91 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

 

Reprise anticipée    

Prévision 

d’affectation en 

réserve (1068) 

  

423 326,06 

 

Report en 

fonctionnement 

(002) 

  

370 845,91 

 

 



32 

 

Budget de la Laune 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section de 

Fonctionnement  

Résultat propre à 

2018 

10 430,65 14 342,57 + 3 911,92 

Résultat reporté 

(002) 

 21 998,46 + 21 998,46 

Résultat à affecter    + 25 910,38 

 

 

 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section 

d’Investissement  

 

Résultat propre à 

2018 

6 420,15 36 000,00 + 29 579,85 

Résultat reporté 

(001) 

 

 

43 367,46 

 

43 367,46 

 

Solde global 

d’exécution  

  + 72 947,31 

 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Reste à réaliser  Investissement  20 500,00 0,00 - 20 500.00 

 

 Dépenses  Recettes Solde (+ ou -) 

Résultat cumulé y 

compris RAR en 

investissement 

  

37 350,80 

 

 

115 708,49 

 

 

+ 78 357,69 

 

 

 Dépenses  Recettes Solde (+ ou -) 

 

Reprise anticipée    

Prévision 

d’affectation en 

réserve (1068) 

  

0,00 

 

Report en 

fonctionnement 

(002) 

  

21 910,38 

 

 

Budget Espace Accueil entreprise 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section de 

Fonctionnement  

Résultat propre à 

2018 

30 069,44 35 343,20 + 5 273,76 

Résultat reporté 

(002) 

 15 557,60 +15 557,60 

 

Résultat à affecter    + 20 831,36 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section 

d’Investissement  

Résultat propre à 

2018 

911.04 5 168.08 + 4 257.04 

Résultat reporté 

(001) 

 27 049,29 + 27 049,29 

Solde global 

d’exécution  

  + 31 306,33 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Reste à réaliser  Investissement  0.00 0.00 0.00 
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 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Résultat cumulé y 

compris RAR en 

investissement 

  

30 980,48 

 

 

83 118,17 

 

 

+ 52 137,69 

 

 

 

 

 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Reprise anticipée    

Prévision 

d’affectation en 

réserve (1068) 

  

0.00 

 

Report en 

fonctionnement 

(002) 

  

20 831,36  

 

 

Budget Pôle administratif  

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section de 

Fonctionnement  

Résultat propre à 

2018 

43 676,78 51 524,37 + 7 847,59 

Résultat reporté 

(002) 

0.00 1 054,14 1 054,14 

Résultat à affecter  0.00 0.00 + 8 901,73 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Section 

d’Investissement  

Résultat propre à 

2018 

89 631,96 84 506,01 - 5 125,95 

Résultat reporté 

(001) 

22 289,81  - 22 2789,81 

Solde global 

d’exéc 

ution  

  -27 415,76 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Reste à réaliser  Investissement  1 835,90 25 000,00 + 23 164,10 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

Résultat cumulé y 

compris RAR en 

investissement 

  

157 434,45 

 

 

162 084,52  

 

 

+ 4 650,07 

 

 

 Dépenses Recettes Solde (+ ou -) 

 

Reprise anticipée    

Prévision 

d’affectation en 

réserve (1068) 

  

4 251,66 

 

Report en 

fonctionnement 

(002) 

  

4 650,07  

 

 

 

 

Si le compte administratif fait apparaître une différence avec les montants reportés par anticipation, 

l'assemblée délibérante devra procéder à leur régularisation et à la reprise du résultat dans la plus 
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proche décision budgétaire suivant le vote du compte administratif et, en tout état de cause, avant la 

fin de l'exercice 2019. 

 

 

 

 

 

PROPOSITION : 

Budget général  

 

Résultat global de la section de fonctionnement  2 118 652,80 

Résultat d’exécution de la section d’investissement - 1 648 173,33 

Solde des restes à réaliser en section d’investissement  359 051,00 

Besoin de financement de la section d’investissement  1 289 122,33 

Couverture du besoin de financement (compte 1068) 1 366 793,00 

Solde du résultat de fonctionnement (compte 002) 751 859,80 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 22 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 
Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND), 9 

contre (Jean-Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, 

Frédéric MEIFFFRE, Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 
 

 

 

PROPOSITION : 

 

Budget eau  

 

Résultat global de la section de fonctionnement  506 241,11 

Résultat d’exécution de la section d’investissement 134 785,82 

Solde des restes à réaliser en section d’investissement  - 315 504,00 

Besoin de financement de la section d’investissement  180 718,18 

Couverture du besoin de financement (compte 1068) 180 718,18 

Solde du résultat de fonctionnement (compte 002) 325 522,93 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

PROPOSITION : 

 

Budget assainissement  

 

Résultat global de la section de fonctionnement  180 765,50 

Résultat d’exécution de la section d’investissement 136 939,89 

Solde des restes à réaliser en section d’investissement  - 176 312,00 

Besoin de financement de la section d’investissement  39 372,11 

Couverture du besoin de financement (compte 1068) 39 372,11 

Solde du résultat de fonctionnement (compte 002) 141 393,39 
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DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

PROPOSITION : 

 

Budget festivités 

 

Résultat global de la section de fonctionnement  13 574,71 

Résultat d’exécution de la section d’investissement 3 840,00 

Solde des restes à réaliser en section d’investissement  0,00 

Besoin de financement de la section d’investissement  0,00 

Couverture du besoin de financement (compte 1068) 0,00 

Solde du résultat de fonctionnement (compte 002) 13 574,71 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 28 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 
Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND, Jean-

Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, Frédéric 

MEIFFFRE) et 3 abstentions (Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 
 

 

PROPOSITION : 

 

Budget gendarmerie 

 

Résultat global de la section de fonctionnement  794 171,97 

Résultat d’exécution de la section d’investissement -135 114,06 

Solde des restes à réaliser en section d’investissement  - 288 212,00 

Besoin de financement de la section d’investissement  423 326,06 

Couverture du besoin de financement (compte 1068) 423 326,06 

Solde du résultat de fonctionnement (compte 002) 370 845,91 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

PROPOSITION : 

 

Budget école de la Laune 

 

Résultat global de la section de fonctionnement  25 910,38 

Résultat d’exécution de la section d’investissement 72 947,31 

Solde des restes à réaliser en section d’investissement  - 20 500,00 

Besoin de financement de la section d’investissement  0,00 

Couverture du besoin de financement (compte 1068) 0,00 

Solde du résultat de fonctionnement (compte 002) 25 910,38 
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DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 
Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND,  

Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI) et 6 abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), 
Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, Frédéric MEIFFFRE). 
 

 

PROPOSITION : 

 

Budget Espace accueil entreprise 

 

Résultat global de la section de fonctionnement  20 831,36 

Résultat d’exécution de la section d’investissement 31 306,33 

Solde des restes à réaliser en section d’investissement  0,00 

Besoin de financement de la section d’investissement  0,00 

Couverture du besoin de financement (compte 1068) 0,00 

Solde du résultat de fonctionnement (compte 002) 20 831,36 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

PROPOSITION : 

 

Budget pôle administratif  

 

Résultat global de la section de fonctionnement  8 901,73 

Résultat d’exécution de la section d’investissement - 27 415,76 

Solde des restes à réaliser en section d’investissement  23 164,10 

Besoin de financement de la section d’investissement  4 251,66 

Couverture du besoin de financement (compte 1068) 4 251,66 

Solde du résultat de fonctionnement (compte 002) 4 650,07 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 
 

L’ensemble de ces montants sera inscrit dans les budgets correspondants, ainsi que le détail des restes 

à réaliser. La délibération d’affectation définitive du résultat devra intervenir après le vote du compte 

administratif. 

 

 

 

Délibération n° 2019/02/041 

Finances locales - décisions budgétaires 

OBJET : Budget général, eaux et assainissement de la ville  

Vote d’une autorisation de programme et des crédits de paiement : programme de 

réalisation du PUP 2, aménagement du quartier du Moulin de Laure 
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RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 

 

EXPOSE : Rappel du contexte 

 

Un des principes des finances publiques repose sur l’annualité budgétaire. 

Pour engager des dépenses d’investissement qui seront réalisées sur plusieurs exercices, la collectivité 

doit inscrire la totalité de la dépense la 1ère année puis reporter d’une année sur l’autre. 

 

La procédure des autorisations de programme et des crédits de paiement (AP/CP) est une dérogation 

à ce principe de l’annualisation budgétaire. 

Cette procédure vise à planifier la mise en œuvre d’investissements sur le plan financier mais aussi 

organisationnel et logistique, en respectant les règles d’engagement. 

Elle favorise la gestion pluriannuelle des investissements et permet d’améliorer la visibilité financière 

des engagements financiers de la collectivité à moyen terme. 

 

Les autorisations de programme et crédits de paiement sont encadrés par le code général des 

collectivités territoriales et le code des juridictions financières. 

 

Les autorisations de programme (AP) constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être 

engagées pour le financement des investissements. Elles demeurent valables sans limitation de durée 

jusqu’à ce qu’il soit procédé à leur annulation. Elles peuvent être révisées chaque année. 

 

Les crédits de paiement (CP) constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées 

durant l’exercice, pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des autorisations de 

programme. Le budget de N ne tient compte que des CP de l’année. 

 

Les autorisations de programme et leurs révisions éventuelles sont présentées par le Maire. 

 

Elles sont votées par le conseil municipal, par délibérations distinctes, lors de l’adoption du budget de 

l’exercice ou des décisions modificatives : 

 

• la délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense ainsi que sa répartition dans le 

temps et les moyens de son financement. Dès cette délibération, l’exécution peut commencer 

(signature du marché par exemple). 

• Les crédits de paiement non utilisés une année doivent être repris l’année suivante par 

délibération du conseil municipal au moment de la présentation du bilan annuel d’exécution 

des AP/CP. 

• Toutes les autres modifications (révision, annulation, clôture) doivent faire l’objet d’une 

délibération. 

 

En suivi des AP/CP est également retracé dans une annexe à chaque étape budgétaire (budget primitif, 

décision modificative, compte administratif). 

 

En début d’exercice budgétaire, les dépenses d’investissement rattachées à une autorisation de 

programme peuvent être liquidées et mandatées par le Maire jusqu’au vote du budget (dans la limite 

des crédits de paiement prévus au titre de l’exercice par la délibération d’ouvertures de l’autorisation 

de programme). 

 

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal d’ouvrir pour 2019 les autorisations de 

programme et crédits de paiement (AP/CP) suivants : 

 

N° AP 
Montant de 

l’AP 

Budget général Budget eau Budget 

 assainissement 

CP  

2019 

CP  

2020 

CP  

2019 

CP  

2020 

CP  

2019 

CP  

2020 
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AP2019-01 

Réalisation 

du PUP 2 

Quartier du 

Moulin de 

Laure 

 

1 153 315.00 

 

170 034.00 814 693.00 35 000.00 58 907.00 28 000.00 

 

46 681.00 

 

 
 

Le conseil municipal après en avoir délibéré, 

 

Vu les articles L2311-3 du code général des collectivités territoriales portant définition des 

autorisations de programme et crédits de paiement, 

Vu l’article L263-8 du code des juridictions financières portant sur les modalités de liquidation et de 

mandatement avant le vote du budget, 

Vu le décret n° 97-175 du 20 février 1997 relatif à la procédure des autorisations de programme et 

crédits de paiement, 

Vu l’instruction codificatrice M14, 

 

• Décide d’ouvrir l’autorisation de programme et crédits de paiement (AC/PC) telles qu’indiquée 

dans le tableau ci-dessus 

• Autorise le maire jusqu’à l’adoption du budget 2020 à liquider et mandater les dépenses 

correspondantes aux crédits de paiement 2020 indiqués dans le tableau ci-dessus. 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/02/042 

Finances locales - décisions budgétaires 

OBJET : Vote des budgets primitifs 2019 

 

RAPPORTEUR : Mme Annick CHOPARD, adjointe au maire 

 

EXPOSE :   

 

Budget Principal : 
 

Section de fonctionnement 
DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

011 

Charges à 

caractère 

général 

2 799 887 2 799 887 013 
Atténuations 

de charges 
494 453 494 453 

012 
Charges de 

personnel 
8 212 113 8 212 113 70 

Produits 

services 
253 220 253 220 

014 
Atténuations 

de produits 
118 000 118 000 73 

Impôts et 

taxes 
10 915 226 10 915 226 

65 

Autres charges 

de gestion 

courante 

2 123 621 2 123 621 74 
Dotations et 

participations 
2 812 115 2 812 115 

66 
Charges 

financières 
439 000 439 000 75 

Autres 

produits de 

gestion 

courante 

90 065 90 065 
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67 

Charges 

exceptionnelle

s 

254 869 254 869 76 
Produits 

financiers 
3 464 3 464 

68 

Dotations 

provisions 

semi-

budgétaires 

9 000 9 000 77 
Produits 

exceptionnels 
9 900.20 9 900.20 

022 
Dépenses 
imprévues 

198 333 198 333 042 

Opération 

ordre 

transfert 

entre 

sections 

42 283 42 283 

023 

Virement à la 

section 

d’investissemen

t 

713 442 713 442 002 

Excédent 

fonctionneme

nt reporté 

751 859.80 751 859.80 

042 

Opération 

ordre transfert 

entre sections 

504 321 504 321     

TOTAL 15 372 586 15 372 586 TOTAL 15 372 586 15 372 586 

 

 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 22 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND) et 9 

contre (Jean-Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, 

Frédéric MEIFFFRE Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 

 

 

 

ASSOCIATIONS :     crédits ouverts   

 

 

ASS SPORTIVE DES CAPITAINES          416        

VOTE : Unanimité 

 

ASSO PARENTS D'ELEVES MONTCALM           61        

VOTE : Unanimité 

 

FSE COLLEGE          2 500     

VOTE : Unanimité 

 

OCCE LIBERATION            385           

VOTE : Unanimité 

 

OCCE VAN GOGH            193                   

VOTE : Unanimité 

 

USEP              455        

VOTE : Unanimité 

 

COMITE DES ŒUVRES SOCIALES                19 692              
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VOTE : Unanimité 

 

COMITE 100 % MONTCALMOIS       5 000                  

VOTE : Unanimité 

 

DONNEURS DE SANG BENEVOLES            400    

VOTE : Unanimité 

 

FNACA             200        

VOTE : Unanimité 

 

UNION NATIONALE des COMBATTANTS AFN                   130                  

VOTE : Unanimité 

 

AMICALE VALLEE VERTE           400        

VOTE : Unanimité 

 

LI ROULA CODE            400    

VOTE : Unanimité 

 

ASS MAT LA COMPAGNIE DES TURBULETTES        250        

VOTE : Unanimité 

 

AMICALE POMPIERS VETERANS            75         

VOTE : Unanimité 

 

AMICALE SAPEURS POMPIERS ACTIFS         650       

VOTE : Unanimité 

 

ASSOCIATION JAZZ A JUNAS                 65 000             

VOTE : D’adopter la proposition par 25 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT (2), 

Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND, 

Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI) et 6 contre (Jean-Louis MEIZONNET (2), 

Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, Frédéric MEIFFFRE). 

 

VOCISSIMO CHŒUR LYRIQUE DE LA CAMARGUE                  1 000    

VOTE : Unanimité 

 

ASSO LES AVOCATS DU DIABLE        2 000     

VOTE : D’adopter la proposition par 25 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT (2), 

Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND, 

Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI) et 6 abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), 

Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, Frédéric MEIFFFRE). 

 

SOCIETE HISTOIRE VAUVERT POSQUIERES          195           

VOTE : Unanimité 

 

ACADEMIE PUGILISTIQUE VAUVERDOISE       1 100    

VOTE : Unanimité 

 

ASSO SPORTIVE COLLEGE LA VALLEE VERTE          250        

VOTE : Unanimité 
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ATTELAGES PETITE CAMARGUE                455        

VOTE : Unanimité 

 

CANICROSS               300        

VOTE : Unanimité 

 

COURIR A VAUVERT            2 100    

VOTE : Unanimité 

 

EVA              2 100     

VOTE : Unanimité 

 

FCV                       24 315                

VOTE : Unanimité 

 

GALLIA CLUB GALLICIAN                    12 000     

VOTE : Unanimité 

 

GYMNASTIQUE VOLONTAIRE VAUVERDOISE            100    

VOTE : Unanimité 

 

TENNIS CLUB VAUVERDOIS             3 200                 

VOTE : Unanimité 

 

VH-BA VAUVERT FUTSAL             2 500     

VOTE : Unanimité 

 

ASSO VAUVERDOISE DES HANDICAPES              800        

VOTE : Unanimité 

 

NOTRE PETIT PRINCE ASPERGER               400   

VOTE : Unanimité 

 

MAISON DU CŒUR      2 000                 

VOTE : Unanimité 

 

CLUB TAURIN EL CAMPO   325        

VOTE : Unanimité 

 

CLUB TAURIN L'ABRIVADO                     325        

VOTE : Unanimité 

 

PENA MANZANARES                      325                   

VOTE : Unanimité 

 

SAMUEL VINCENT                        13 979              

VOTE : Unanimité 

 

CENTRE CULTUREL ROBERT GOURDON                    65 000    

VOTE : Unanimité 

 

POLITIQUE DE LA VILLE (CUCS, ...) ENVELOPPE                          180 000             

VOTE : D’adopter la proposition par 25 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT (2), 

Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND, 
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Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI) et 6 abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), 

Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, Frédéric MEIFFFRE). 

 

 
SIAN D’AQUI             195                                

VOTE : Unanimité 

 
ANCIENNES DE CAMARGUE           300         

VOTE : Unanimité 

 

RUGBY CLUB VAUVERDOIS                     12 100    

VOTE : Unanimité 

 

 JUDO CLUB VAUVERT      3 850     

VOTE : Unanimité 

 

ENTENTE BOULE JOYEUSE CRISTAL      2 650     

VOTE : Unanimité 

 

DIANE VAUVERDOISE        2 000     

VOTE : Unanimité 

 

VELO TONIC VAUVERDOIS                 1 400     

VOTE : Unanimité 

 

VAUVERT ENERGYM CLUB            400    

VOTE : Unanimité 

 

INTER VOLLEY CLUB                  1 000     

VOTE : Unanimité 

 

OLYMPIQUE PING PONG VAUVERDOIS          300       

VOTE : Unanimité 

 

KARATE CLUB VAUVERDOIS           700       

VOTE : Unanimité 

 

KROKO SPORT            500    

VOTE : Unanimité 

 

VAUVERT J’ACHETE       5 000    

VOTE : Unanimité 

 

BADMINTON CLUB VAUVERDOIS            200       

VOTE : Unanimité 

 

ECOLE RASETEURS PETITE CAMARGUE          325    

VOTE : Unanimité 

 

CLUB HANDBALL VAUVERDOIS       4 000        

VOTE : Unanimité 

 

 

 

 

 

Section d’investissement 
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DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

10 Dotations, fonds 

divers et 

réserves 

 

9 669.67 

 

9 669.67 10 
Dotations, fonds 

divers 

 

557 238 

 

557 238 

16 
Emprunts et 

dettes assimilées 
1 194 000.00 1 194 000 1068 

Excédents de 

fonctionnement 

capitalisés 

1 366 793 1 366 793 

20 
Immobilisations 

incorporelles 
20 152 20 152 13 

Subvention 

d’investissement 
659 726 659 726 

204 

Subventions 

d’équipement 

versées 

183 389 183 389 16 
Emprunts et 

dettes assimilées 
1 000 000 1 000 000 

21 
Immobilisations 

corporelles 
1 788 566 1 788 566 021 

Virement de la 

section de 

fonctionnement 

713 442 713 442 

23 
Immobilisations 

en cours 
652 034 652 034 024 

Produits des 

cessions 

d’immobilisations 

377 796 377 796 

27 

Autres 

immobilisations 

financières 

100 100 040 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

504 321 504 321 

040 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

42 283 42 283 041 
Opérations 

patrimoniales 
16 352 16 352 

041 
Opérations 

patrimoniales 
16 352 16 352     

001 

Déficit 

investissement 

reporté 

1 648 173.33 
1 648 173.

33 
    

Sous-total 5 554 719 5 554 719 Sous-total 5 195 668 5 195 668 

Restes à réaliser N-1  1 235 231 Restes à réaliser N-1  1 594 282 

TOTAL  6 789 950 TOTAL  6 789 950 

 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 22 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND) et 9 

contre (Jean-Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, 

Frédéric MEIFFFRE Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 

 

 

 

 

Budget Gendarmerie : 

 
Section de fonctionnement 

DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 
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011 
Charges à 

caractère général 
91 400 91 400 75 

Autres 

produits de 

gestion 

courante 

464 951.09 464 951.09 

66 
Charges 

financières 
48 900 48 900 002 

Résultat 

fonctionnemen

t reporté 

370 845.91 370 845.91 

022 
Dépenses 

imprévues 
3 002 3 002     

042 

Dot. Aux 

amortissements 

et provisions 

143 805 143 805     

023 

Virement à la 

section 

d’investissement 

548 690 548 690     

TOTAL 835 797 835 797 TOTAL 835 797 835 797 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

 

Section d’investissement 
DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Cha

p 

Libellé Propositions Vote 

16 
Remboursement 

d’emprunt 
220 000 220 000 1068 

Excédents de 

fonctionnement 

capitalisés 

423 326 423 326 

21 
Immobilisations 

corporelles 
26 600 26 600 021 

Virement de la 

section de 

fonctionnement 

548 690 548 690 

23 
Immobilisations 

en cours 
435 000 435 000 040 

Amortissement 

des 

immobilisations 

143 805 143 805 

020 
Dépenses 

imprévues 
10 894.94 10 894.94 041 

Opérations 

patrimoniales 
435 000 435 000 

041 
Opérations 

patrimoniales 
435 000 435 000     

001 
Solde exécution 

négatif reporté 
135 114.06 135 114.06     

Sous-total 1 262 609 1 262 609 Sous-total 1 550 821 1 550 821 

Restes à réaliser N-1  288 212 Restes à réaliser N-1  0 

TOTAL  1 550 821 TOTAL  1 550 821 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
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Budget Ecole de la Laune : 

Section de fonctionnement 
DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Cha

p 

Libellé Propositions Vote 

011 
Charges à 

caractère général 
17 642 17 642 75 

Autres produits 

de gestion 

courante 

14 000 14 000 

66 
Charges 

financières 
1 494 1 494 77 

Produits 

exceptionnels 
500 500 

67 
Charges 

exceptionnelles 
500 500 002 

Résultat 

reporté 
25 910 25 910 

022 
Dépenses 

imprévues 
1 775 

 

1 775 

 

    

023 

Virement à la 

section 

d’investissement 

19 000 19 000     

TOTAL 40 411 40 411 TOTAL 40 411 40 411 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND, 

Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI) et 6 abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), 

Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, Frédéric MEIFFFRE). 

 

 

 
Section d’investissement 

DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

16 
Emprunts et dettes 

assimilées 
5 000 5 000 001 

Excédent 

investissement 

reporté 

72 947.31 72 947.31 

21 
Immobilisations 

corporelles 
66 448 66 448 13 

Subventions 

d’investissement 
0.69 0.69 

    021 

Virement de la 

section de 

fonctionnement 

19 000 19 000 

Sous-total 71 448 71 448 Sous-total 91 948 91 948 

Restes à réaliser N-1  20 500 Restes à réaliser N-1  0 
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TOTAL  91 948 TOTAL  91 948 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 25 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND, 

Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI) et 6 abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), 

Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any LIBRA, Frédéric MEIFFFRE). 

 

 

Budget Accueil société fermière eau assainissement : 

 
Section de fonctionnement 

DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

011 
Charges à 

caractère général 
20 465 20 465 75 

Autres produits 

de gestion 

courante 

35 300.64 35 300.64 

022 
Dépenses 

imprévues 
1 000 1 000 002 

Excédent 

fonctionnement 

reporté 

20 831.36 20 831.36 

66 
Charges 

financières 
498 498     

67 
Charges 

exceptionnelles 
29 000 29 000     

042 

Dotations aux 

amortissements et 

provisions 

5 169 5 169     

TOTAL 56 132 56 132 TOTAL 56 132 56 132 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

 

Section d’investissement 
DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

16 Emprunts 1 000 

 

1 000 

 

13 

Subventions 

d’investissement 

0.67 0.67 

21 
Immobilisations 

corporelles 
35 476 35 476 040 

Amortissement 

des 

immobilisations 

5 169 5 169 

    001 

Excédent 

investissement 
reporté 

31 306.33 27 049,29 
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Sous-total 36 476 36 476 Sous-total  36 476 

Restes à réaliser N-1  0 Restes à réaliser N-1  0 

TOTAL  36 476 TOTAL  36 476 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 
Budget Eau : 

 

Section de fonctionnement 
DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

011 
Charges à 

caractère général 
19 300 19 300 70 

Ventes produits 

fabriqués 
300 000.07 300 000.07 

012 
Charges de 

personnel 
43 000 43 000 042 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

9 579 9 579 

66 
Charges 

financières 
12 300 12 300 002 

Excédent 

fonctionnement 

reporté 

325 522.93 325 522.93 

022 
Dépenses 

imprévues 
2 958 2 958     

023 

Virement à la 

section 

d’investissement 

418 000 418 000     

042 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

139 544 139 544     

TOTAL 635 102 635 102 TOTAL 635 102 635 102 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Section d’investissement 
DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

16 
Remboursement 

d’emprunt 
13 000 13 000 001 

Excédent 

d’investissement 

reporté 

134 785.82 134 785.82 

21 
Immobilisations 

corporelles 
999 965 999 965 106 Réserves 180 718.18 180 718.18 

23 
Immobilisations 

en cours 
35 000 35 000 16 

Emprunts et 

dettes assimilées 
400 000 400 000 

040 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

9 579 9 579 27 

Autres 

immobilisations 

financières 

100 000 100 000 
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041 
Opérations 

patrimoniales 
100 000 100 000 021 

Virement de la 

section de 

fonctionnement 

418 000 418 000 

    040 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

139 544 139 544 

    041 
Opérations 

patrimoniales 
100 000 100 000 

Sous-total 1 157 544 1 157 544 Sous-total 1 473 048 1 473 048 

Restes à réaliser N-1  315 504 Restes à réaliser N-1  0 

TOTAL  1 473 048 TOTAL  1 473 048 

 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Budget Assainissement : 

 
Section de fonctionnement 

DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

011 
Charges à 

caractère général 
24 000 24 000 70 

Ventes produits 

fabriqués 
282 000.61 282 000.61 

012 
Charges de 

personnel 
86 000 86 000 75 

Autres produits 

de gestion 

courante 

4 610 4 610 

66 
Charges 

financières 
15 100 15 100 042 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

990 990 

67 
Charges 

exceptionnelles 
3 340 3 340 002 

Excédent 

fonctionnement 

reporté 

141 393.39 141 393.39 

022 
Dépenses 

imprévues 
1 726 1 726     

023 

Virement à la 

section 

d’investissement 

139 856 139 856     

042 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

158 972 158 972     

TOTAL 428 994 428 994 TOTAL 428 994 428 994 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

 
Section d’investissement 

DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 
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16 
Remboursement 

d’emprunt 
28 200 28 200 001 

Excédent 

d’investissemen

t reporté 

136 939.89 136 939.89 

21 
Immobilisations 

corporelles 
741 638 741 638 16 

Emprunts et 

dettes 

assimilées 

400 000 400 000 

23 
Immobilisations 

en cours 
28 000 28 000 106 Réserves 39 372.11 39 372.11 

040 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

990 990 27 

Autres 

immobilisations 

financières 

100 000 100 000 

041 
Opérations 

patrimoniales 
100 000 100 000 021 

Virement de la 

section de 
fonctionnement 

139 856 139 856 

    040 

Opération 

ordre transfert 

entre sections 

158 972 158 972 

    041 
Opérations 

patrimoniales 
100 000 100 000 

Sous-total 898 828 898 828 Sous-total 1 075 140 1 075 140 

Restes à réaliser N-1  202 743 Restes à réaliser N-1  26 431 

TOTAL  1 101 571 TOTAL  1 101 571 

 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 
Budget Festivités : 

Section de fonctionnement 
DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

011 
Charges à 

caractère général 
326 496 326 496 70 

Produits de 

services 
88 400 88 400 

012 
Charges de 

personnel 
13 500 13 500 73 Impôts et taxes 8 720.29 8 720.29 

67 
Charges 

exceptionnelles 
649 649 74 

Subvention 

d’exploitation 
197 000 197 000 

    75 

Autres produits 

de gestion 

courante 

32 000 32 000 

    77 
Produits 

exceptionnels 
950 950 

    002 

Excédent de 

fonctionnement 
reporté 

13 574.71 13 574.71 

TOTAL 340 645 340 645 TOTAL 340 645 340 645 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 22 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND), 6 

abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any 

LIBRA, Frédéric MEIFFFRE) et 3 contre (Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 
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Section d’investissement 
DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

16 
Emprunt et dettes 
assimilées 

3 840 3 840 001 

Excédent 

d’investissement 

reporté 

3 840 3 840 

Sous-total 3 840  3 840 Sous-total 3 840 3 840 

Restes à réaliser N-1  0 Restes à réaliser N-1  0 

TOTAL  3 840 TOTAL  3 840 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 22 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND), 6 

abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any 

LIBRA, Frédéric MEIFFFRE) et 3 contre (Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 

 

 

 
Budget Pôle administratif : 

Section de fonctionnement 
DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

011 
Charges à 

caractère général 
28 100 28 100 70 

Produits 

services, 

domaine et 

ventes diverses 

3 000 3 000 

66 
Charges 

financières 
16 500 16 500 74 

Dotations et 

participations 
30 250,93 30 250,93 

023 

Virement à la 

section 

d’investissement 

15 230 15 230 75 

Autres produits 

de gestion 

courante 

48 380 48 380 

042 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

26 451 26 451 002 

Excédent de 

fonctionnement 

reporté 

4 650.07 4 650.07 

TOTAL 86 281 86 281 TOTAL 86 281 86 281 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 22 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND) et 9 

abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any 

LIBRA, Frédéric MEIFFFRE, Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 
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Section d’investissement 
DEPENSES RECETTES 

Chap Libellé Propositions Vote Chap Libellé Propositions Vote 

16 
Remboursement 

d’emprunt 
330 600 330 600 10 

Dotations, fonds 

divers 
71 296 71 296 

21 
Immobilisations 

corporelles 
58 588,34 58 588,34 1068 

Excédents de 

fonctionnement 

capitalisés 

4 251 4 251 

020 
Dépenses 

imprévues 
2 070 2 070 16 

Emprunts et 

dettes assimilées 
50 000 50 000 

041 
Opérations 

patrimoniales 
20 595 20 595 23 

Immobilisations 

en cours 
8 282 8 282 

001 
Solde exécution 

négatif reporté 
27 415,76 27 415,76 024 

Produits des 

cessions 

d’immobilisation

s 

220 000 220 000 

    021 

Virement de la 

section de 

fonctionnement 

15 230 15 230 

    040 

Opération ordre 

transfert entre 

sections 

26 451 26 451 

    041 
Opérations 

patrimoniales 
20 595 20 595 

Sous-total 439 269,10 439 269,10 Sous-total 416 105 416 105 

Restes à réaliser N-1  1 835,90 Restes à réaliser N-1  25 000 

TOTAL  441 105 TOTAL  441 105 

 
 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 22 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND) et 9 

abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any 

LIBRA, Frédéric MEIFFFRE, Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 

 

 

 

Délibération n° 2019/02/043 

Finances locales – Subventions 

OBJET : Demande de subvention investissement 2019 pour des travaux de sécurisation 

des écoles publiques de la commune 

RAPPORTEUR : M. Marc JOLIVET, adjoint au maire 
 

 

EXPOSE :  Par courrier en date du 21 décembre 2018, le Préfet du Gard informait la commune du 

lancement d’un appel à projet au titre de la dotation d’équipement des territoires ruraux (DTER) 2019. 

Les établissements scolaires du 1er degré font partie des catégories d’opérations prioritaires 

subventionnables. 
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Dans le cadre des investissements 2019, la municipalité souhaite sécuriser l’école élémentaire André 

Roujeon par la pose de grilles sur toute la longueur donnant sur la rue des capitaines, le changement 

du portail d’accès et l’installation d’un contrôle d’accès pour un montant de 39 777 € HT, soit 47 733 

€ TTC, et de mettre en sécurité les huisseries (remplacement des huisseries existantes défectueuses) 

de l’école maternelle du Coudoyer pour un montant de 35 828 € HT, soit 42 993 € TTC. 

 

Le budget prévisionnel du projet pour l’année 2019 est le suivant :   

     

Charges  Produits   

     

Prestations de service Coût 

en HT 

Financeurs Montant  

demandé  

Taux 

Sécurisation Ecole Roujeon  fonds propres commune 52 923  

lot maçonnerie 14 190 emprunts   

lot électricité 5 829    

mis en place grilles 19 758    

sous total 39 777 Subventions   

     

Mise en sécurité école Cou-

doyer 

    

Huisserie 1ère façade 17 914 Europe   

Huisserie 2ème façade 17 914 DETR 22 682 30% 

sous total 35 828 DSIL   

  Autre subvention Etat   

  Région   

  Département   

  autre (à préciser)   

     

Total 75 605 Total 75 605  

 

 

La subvention sollicitée, objet de la présente demande, de 22 682 € HT représente 30 % 

du total du budget.    

 

 

Vu la circulaire du 21 décembre 2018 ayant pour objet le lancement d’un appel à projets au titre de la 

dotation d’équipement des territoires ruraux (DTER), 

 

Vu les articles L2234-32 à L2234-19 et R2334-19 à R2334-35 du Code Général des Collectivités 

Territoriales,  

 

 

PROPOSITION : Il est donc demandé au conseil municipal : 

 

- d’approuver le projet de mise en sécurité de l’école André Roujeon tel que décrit ci-dessus pour un 

montant de 39 777   € HT et la mise en sécurité des huisseries de l’école maternelle du Coudoyer 

pour un montant de 35 828 € HT.  

 

- de solliciter une subvention d’investissement pour l’année 2019 à hauteur de 30 % du montant total 

des travaux de mise en sécurité des écoles Roujeon et Coudoyer qui s’élève à 75 605 € HT, soit 22 

682 €. 

 

- d’autoriser Monsieur le maire à signer le dossier de demande de subvention ci-joint ainsi que toutes 

les pièces afférentes à ce dossier. 



53 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

 

Délibération n° 2019/02/044 

Finances locales – Subventions 

OBJET : Convention n°2018-SER-GFPA portant attribution d’une subvention de l’Etat 

pour un projet d’investissement - Ministère de la transition écologique et solidaire 

Mise en place du dispositif « Vauvert’ALABRI ». 

 

RAPPORTEUR : M. Rodolphe RUBIO, adjoint au maire 

 

EXPOSE :  Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) est un document élaboré par l’État 

qui a pour objectifs : 

• D’établir une cartographie aussi précise que possible des zones inondables ; 

• De réglementer les implantations humaines dans les zones à risques ; 

• De préserver les capacités naturelles d’écoulement des rivières. 

 

Le PPRI de Vauvert a été approuvé le 4 avril 2014 par arrêté préfectoral. Il impose des mesures de 

réduction de la vulnérabilité des bâtiments existants. Ces mesures, aussi appelées mesures de mitigation, 

ne sont applicables qu’aux constructions existantes, situées dans les zones soumises à l'aléa de 

référence, à savoir, en aléa fort ou modéré, que ce soit en zone urbaine ou non urbaine.  

 

La commune a mis en place un dispositif « Vauvert’ALABRI » (Accompagnement à L’Adaptation des 

Bâtiments aux Risques d’Inondation) pour inciter les administrés à se mettre en sécurité.  

 

La commune a sollicité l’Etat pour l’obtention d’une subvention d’un montant de 118 476,00 € TTC, 

soit 50 % du montant global, pour réaliser l’opération suivante :  

PAPI VISTRE 2 Avenant n°1 

axe 5 – action 6 – Mise en place du dispositif « Vauvert’ALABRI » – dossier 50103. 

 

Dans ce cadre, l’Etat propose à la commune de signer une convention portant attribution d’une 

subvention de l’Etat - Ministère de la transition écologique et solidaire, pour un projet d’investissement 

à hauteur du montant demandé. 

 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal de : 

• autoriser le maire, à signer la présente convention ainsi que toutes pièces aux effets des 

présentes. 

 
 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 
 

Délibération n° 2019/02/045 

Finances locales – Subventions 
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OBJET : Convention n°2018-SER-GFPA portant attribution d’une subvention de l’Etat 

pour un projet d’investissement - Ministère de la transition écologique et solidaire 

Diagnostics de réduction de la vulnérabilité des bâtiments publics de la commune de 

vauvert 

 

RAPPORTEUR : M. Rodolphe RUBIO, adjoint au maire 

 

EXPOSE :  Le Plan de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) est un document élaboré par l’État 

qui a pour objectifs : 

• D’établir une cartographie aussi précise que possible des zones inondables ; 

• De réglementer les implantations humaines dans les zones à risques ; 

• De préserver les capacités naturelles d’écoulement des rivières. 

 

Le PPRI de Vauvert a été approuvé le 4 avril 2014 par arrêté préfectoral. Il impose des mesures de 

réduction de la vulnérabilité des bâtiments existants. 

 

Ces mesures, aussi appelées mesures de mitigation, ne sont applicables qu’aux constructions existantes, 

situées dans les zones soumises à l'aléa de référence, à savoir, en aléa fort ou modéré, que ce soit en 

zone urbaine ou non urbaine.  

 

La commune a sollicité l’Etat pour l’obtention d’une subvention d’un montant de 11 022,00 € TTC, soit 

50 % du montant global, pour réaliser l’opération suivante :  

PAPI VISTRE 2 Avenant n°1  

axe 5 – action 2 – Diagnostics de réduction de la vulnérabilité des bâtiments publics de la 

commune de Vauvert – dossier 50544. 

 

Dans ce cadre, l’Etat propose à la commune de signer une convention portant attribution d’une 

subvention de l’Etat - Ministère de la transition écologique et solidaire, pour un projet d’investissement 

à hauteur du montant demandé. 

 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal de : 

• autoriser le maire, à signer la présente convention ainsi que toutes pièces aux effets des 

présentes. 

 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

Délibération n° 2019/02/046 

Finances locales – Subventions 

OBJET : Réalisation d’un local associatif au Boulodrome Léon Soulier - Demande de 

subvention auprès du conseil départemental du Gard 

 

RAPPORTEUR : M. Jean DENAT, maire 

 

EXPOSE :  La commune de Vauvert souhaite créer un nouveau bâtiment associatif au boulodrome 

Léon-Soulier situé à l’angle des rues du moulin d’Etienne et Pasteur.  

 

Les objectifs du projet sont de plusieurs ordres : 

- Mettre aux normes de sécurité et d’accessibilité cet établissement qui reçoit du public 

- Soutenir la vie associative et les activités d’une association dynamique 

- Favoriser le lien social, cet équipement étant fréquenté par tous les publics. 
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Dans un deuxième temps, la Ville démolira l’actuel bâtiment vétuste, non accessible aux personnes à 

mobilités réduite et caractérisé par la présence d’amiante. 

 

Ces objectifs étant partagés par le Conseil départemental du Gard, la Ville souhaite solliciter un co-

financement de sa part. 

 

Le montant global de cette opération est évalué à 251 000 € HT. 

 

Le plan de financement s’établit comme suit : 

 

Dépenses HT en € Recettes HT en € 

Construction 

nouveau local 

236 000 Conseil départemen-

tal 

40 % 100 400 

Déconstruction 

ancien local 

15 000 Commune 60 % 150 600 

Total 251 000  Total 251 000 

 

 

PROPOSITION : Il est proposé au conseil municipal d’autoriser le maire 

- à effectuer la demande de subvention auprès du Conseil départemental du Gard au taux de 

40%. 

- à signer toutes les pièces aux effets des présentes. 

 

 

 
DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter la proposition du rapporteur par 22 voix pour (Jean DENAT (2), Katy GUYOT 

(2), Marc JOLIVET, Annick CHOPARD, Rodolphe RUBIO, Marie-José DOUTRES, Bruno 

PASCAL, Laurence EMMANUELLI, Jean-Noël RIOS, Elisabeth MICHALSKI, William 

AIRAL, Sandra LIAUTAUD, Christian SOMMACAL, Touria BOUJLIL, Jacky PASCAL (2), 

Farouk MOUSSA, Sébastien VIDAL, Francine CHALMETON, Jean-Paul BERTRAND) et 9 

abstentions (Jean-Louis MEIZONNET (2), Marcelle MARC, Nicolas MEIZONNET, Any 

LIBRA, Frédéric MEIFFFRE Philips VELLAS (2), Jean-Pierre GUSAI). 

 

 

 

Délibération n° 2019/02/047 

Domaines de compétences par thèmes - Aménagement du territoire 

OBJET : Autorisation de signature de la convention de co-financement par la Caisse des 

Dépôts et Consignations de l’étude urbaine pluri-disciplinaire dans le cadre du NPRU. 

 

RAPPORTEUR : M. Farouk MOUSSA, conseiller municipal 

 

EXPOSE :  La Caisse des Dépôts et Consignations, acteur historique de la politique de la ville et du 

renouvellement urbain, intervient sur les volets développement économique et développement urbain 

des contrats de ville, en matière d’expertise et de financement en vertu d’une convention d’objectifs 

signée le 18 juin 2014 avec l’Etat. 

Vauvert en Petite Camargue, ayant sur son territoire un quartier prioritaire de la politique de la ville, a 

signé le 1er juillet 2015, son contrat de ville. La ville de Vauvert comporte un quartier retenu au titre du 

Nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) qui fait l'objet d’un protocole de 

préfiguration, signé avec l’ANRU et les partenaires du programme, en date du 9 février 2017. 
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C’est dans ce cadre, qu’une intervention en crédits d’ingénierie de la Caisse des Dépôts portant sur 

une mission d’études urbaines pluridisciplinaires, réalisée par le cabinet Safran est proposée. La présente 

convention d’application entre les Parties précise les modalités de la participation financière de la Caisse 

des Dépôts. 

 

 

PROPOSITION : Il est demandé aux membres du Conseil municipal : 

 

➢ D’approuver le projet de Convention de cofinancement des missions d’ingénierie entre la 

Caisse des Dépôts et Consignation, et la commune de Vauvert 

 

➢ D’autoriser le Monsieur Le Maire à signer ladite Convention 
 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/02/048 

Domaines de compétences par thèmes - Environnement 

OBJET : Modification d'itinéraires d'intérêt Départemental au Plan Départemental des 

Itinéraires de Promenade et Randonnée du Gard (PDIPR) et au Plan Départemental 

des Espaces Sites et Itinéraires du Gard (PDESI) 

 

RAPPORTEUR : M. William AIRAL, conseiller municipal 

 

EXPOSE :  La loi du 22 juillet 1983 confère aux Départements la compétence en matière d’itinéraire 

de promenade et de randonnée. Dès lors, les Départements sont chargés d’établir un Plan 

Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) qui permet de protéger les 

chemins ruraux et de favoriser la découverte des sites naturels et paysages ruraux en 

développant la pratique de tout type de randonnée (pédestre, équestre, VTT). 

Le principe du PDIPR est en fait d’établir une forme de protection légale du patrimoine des chemins 

en garantissant la continuité des itinéraires et en conservant les chemins ruraux. 

 

Ainsi, l’Article L361-1 du Code de l’Environnement dispose que: 

 

« Le Département établit, après avis des communes intéressées, un plan départemental des itinéraires de 

promenade et de randonnée. 

Les itinéraires inscrits à ce plan peuvent emprunter des voies publiques existantes, des chemins relevant du 

domaine privé du département ainsi que les emprises de la servitude destinée à assurer le passage des piétons 

sur les propriétés riveraines du domaine public maritime en application de l'article L. 160-6 du code de 

l'urbanisme. Ils peuvent également, après délibération des communes concernées, emprunter des chemins 

ruraux et, après conventions passées avec les propriétaires intéressés, emprunter des chemins ou des sentiers 

appartenant à l'Etat, à d'autres personnes publiques ou à des personnes privées. Ces conventions peuvent fixer 

les dépenses d'entretien et de signalisation mises à la charge du département.  

Toute aliénation d'un chemin rural susceptible d'interrompre la continuité d'un itinéraire inscrit sur le plan 

départemental des itinéraires de promenade et de randonnée doit, à peine de nullité, comporter soit le maintien, 

soit le rétablissement de cette continuité par un itinéraire de substitution. Toute opération publique 

d'aménagement foncier doit également respecter ce maintien ou cette continuité. » 

 

En effet, si un chemin figurant au PDIPR devait être amené à être supprimé ou aliéné pour quelque 

raison que ce soit (urbanisation, projets routiers ou toute autre opération foncière), compromettant 

ainsi la continuité de l’itinéraire, la loi prévoit donc l’obligation pour la commune de rétablir cette 

continuité en utilisant un itinéraire de substitution présentant les mêmes caractéristiques. 

http://droit-finances.commentcamarche.net/legifrance/10-code-de-l-urbanisme/29452/article-l160-6
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Si ce cas se présente, la solution sera à trouver avec l’appui technique de L’Etablissement public de 

coopération intercommunale porteur du projet d’aménagement du réseau local de sentiers inscrits au 

PDIPR. 

 

Ces sentiers inscrit au PDIPR doivent être intégrés aux divers projets d’aménagement, de la commune 

et notamment par le biais du Plan Local d’Urbanisme. 

 

Vu la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, 

les départements, les régions et l’Etat, articles 56 et 57 qui instaurent les Plans départementaux des 

Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR),  

Vu le décret n°86-197 du 6 janvier 1986 relatif à la date d’entrée en vigueur du transfert de 

compétences aux départements prévu par la loi du 22 juillet 1983 en matière d’itinéraires de 

promenade et de randonnée,  

Vu la circulaire du 30 août 1998 relative aux Plans départementaux des Itinéraires de Promenade et 

de Randonnée (PDIPR),  

Vu la loi en vigueur L361-1 du code de l’environnement qui régit le PDIPR,  

Vu le code rural, et notamment les articles L.161-2 et L.121-17, septième alinéa,  

Vu le décret 2002-227 du 14 février 2002 art. R.161-27 relatif à l’aliénation des chemins ruraux dans 

les cas prévus à l’article L.161.10-1 du code rural,  

Vu la loi 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification du droit codifiée dans le code du sport :  

• L.311-1 à L.311-6 relatifs à la gestion départementale des sports de nature qui inclut 

l’intégration du PDIPR aux Plans Départementaux des Espaces Sites et Itinéraires (PDESI)  

• Et R.311-1 à R.311-3 du code du sport définissant l’élaboration et les modalités de 

fonctionnement de la Commission Départementale des Espaces, Sites de Itinéraires (CDESI)  

Vu l’article L.130-5 du code de l’urbanisme qui définit les conditions de mise en œuvre des PDESI,  

Vu l’article L.130-5 du code de l’urbanisme qui définit les conditions de mise en œuvre des PDESI,  

Vu la délibération n° 153 du Département, en date du 20 novembre 2008, relative à la constitution et 

au fonctionnement de la Commission Départementale des Espaces Sites et Itinéraires du Gard (CDESI) 

et à la création du Plan Départemental des Espaces Sites et Itinéraires (PDESI) intégrant le PDIPR, 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal de : 

 

- Approuver, conformément au label Gard pleine nature, la demande du Département 

concernant l’inscription au PDIPR et au PDESI du Gard des Espaces Sites et Itinéraires 

concernant la commune. 

- S’engager 

• A conserver aux sentiers leur intérêt touristique (et particulièrement aux chemins ruraux 

considérés comme un patrimoine à sauvegarder), retenus sur son territoire, leur caractère 

public et ouvert, 

• A y maintenir la libre circulation de l’ensemble des activités de pleine nature non motorisées, 

• A ne pas goudronner les chemins ruraux support des itinéraires inscrits, 

• A en empêcher l’interruption (ni barrières, ni clôtures), 

• A inscrire l’itinéraire concerné dans tout document d’urbanisme lors d’une élaboration ou 

d’une révision de son plan communal ou intercommunal 

• A éviter d’aliéner les chemins ruraux et parcelles concernées par les itinéraires et sites inscrits, 

• A maintenir ou rétablir, conformément à l’article L361-1 du Code de l’Environnement, la 

continuité des itinéraires lors des opérations d’aménagements fonciers (suppression, 

remembrement, cession,), et ce, avec l’appui technique de l’EPCI gestionnaire des sentiers, 

• A informer le Département du Gard de tout projet de modification ou d’aliénation des 

itinéraires concernés en lui indiquant par quel moyen elle obéit à la règle du maintien et du 

rétablissement de l’itinéraire (loi n°83-663 du 22 juillet 1983, circulaire du 30 août 1988). 
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- Autoriser le balisage peinture des itinéraires conformément aux préconisations 

départementales en la matière décrite au travers du label Gard pleine nature 

- Autoriser Monsieur le Maire à valider, si proposition faite par le Département sous forme de 

schéma d’implantation, le mobilier signalétique et le nom des carrefours conformément aux 

chartes signalétiques des espaces naturels gardois tel qu’ils concernent la commune. 

- Autoriser le Département du Gard à proposer, après avis de la Commission Départementale 

des Espaces Sites et Itinéraires (CDESI) l’inscription au Plan Départemental des Itinéraires de 

Promenade et de Randonnée du Gard pour les sentiers et au Plan Départemental des Espaces 

Sites et Itinéraires pour les espaces et sites d’activités de pleine nature présents sur la 

commune. 

- S’engager dans le respect du label Gard pleine nature : 

• A faciliter les interventions du Département sur l’entretien de ces Espaces Sites et Itinéraires 

d’intérêt départemental inscrits au PDESI et PDIPR du Gard, 

• A éviter, la multiplication de nouveaux Espaces Sites et particulièrement Itinéraires sans accord 

préalable du Département, 

• A informer le Département du Gard et son EPCI de la volonté communale de modifier ou 

créer des Espaces Sites ou Itinéraires. 

- Autoriser le maire, à signer les documents y afférents. 

 

Une copie de cette délibération accompagnée de l’Annexe n°1 sera transmise au service Attractivité 

et Patrimoine Naturel environnement du Département du Gard en charge du PDIPR et du PDESI. 

 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

Délibération n° 2019/02/049 

Domaines de compétences par thèmes - Culture 

OBJET : Convention ville CCAS prêt permanent de livres au multi-accueil l’Ile aux 

enfants 

 

 

RAPPORTEUR : Mme Marie-José DOUTRES, adjointe au maire 

 

EXPOSE :  La médiathèque de Vauvert a pour mission de favoriser l’accès au livre et à la lecture et 

notamment, de mobiliser les jeunes enfants, les familles et les professionnels de la petite enfance en 

proposant une offre éducative et culturelle de qualité, de permettre et de valoriser les échanges de 

compétences entre les professionnels du livre et de la petite enfance, pour « faire avec » et « non faire 

pour ». 

 

Dans ce cadre, il existe un partenariat entre la médiathèque Simone Veil et le multi-accueil « L’île aux 

enfants » tourné vers le livre et la lecture en faveur des jeunes enfants accueillis dans la structure et les 

professionnels de la petite enfance.  

Ce partenariat se traduit par des accueils à la médiathèque mais aussi des temps offerts au multi-accueil. 

Il a pour objectif de proposer à l’enfant très jeune, des histoires, des comptines, des jeux de rythmes 

et des images nécessaires à son épanouissement et son développement. 

Pour confirmer et appuyer ce partenariat, la commune de Vauvert propose de mettre à disposition du 

multi-accueil un prêt permanent de livres pour tout-petits. 

La convention entre la commune et le CCAS fixe les règles de ce partenariat. 

PROPOSITION : Le rapporteur propose : 

- d’autoriser le prêt permanent de livres au multi-accueil de Vauvert 

- d’adopter la convention de prêt permanent liant la commune et le CCAS et d’autoriser M. le 

Maire à la signer 
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DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

 

Délibération n° 2019/02/050 

Domaines de compétences par thèmes - Culture 

OBJET : Dates des fêtes votives de Montcalm, Gallician et Vauvert pour l’année 2019. 

 

 

RAPPORTEUR : M. Bruno PASCAL, adjoint au maire 

 

EXPOSE : Comme chaque année et compte tenu de l’importance que revêt la fête votive, il paraît 

opportun de confirmer, dès maintenant, les dates habituelles des fêtes de Gallician, Montcalm et 

Vauvert. 

 

PROPOSITION : Il est proposé au Conseil Municipal de statuer sur les dates suivantes :  

Montcalm : du vendredi 5 juillet 2019 au 7 juillet 2019 

Gallician : du mardi 23 juillet 2019 au dimanche 28 juillet 2019 

Vauvert : du samedi 10 août 2019 au dimanche 18 août 2019 
 

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 
DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 
 

 

Délibération n° 2019/02/051 

Domaines de compétences par thèmes - Culture 

OBJET : Tarifs communaux : droits d'entrée aux arènes  

 

RAPPORTEUR : M. Bruno PASCAL, adjoint au maire 

 

EXPOSE : Par délibération n°2018/02/035, le conseil municipal avait fixé les tarifs pour les courses 

camarguaises comme suit : 

 

- Trophée des As : 

Entrée générale : 12,00 €  Tarif réduit : 6,00 € 

Places numérotées : 17,00 €  Tarif préférentiel : 8,00 € 

 

- Trophée de l'Avenir et Vaches Cocardières : 

Gratuité pendant la fête votive pour les vaches cocardières 

Hors fête votive pour les vaches cocardières et pour les courses de l’avenir : 

Entrée générale : 9,00 €  Tarif réduit : 5,00 € 

 

- Course de ligue et course de Taureaux Jeunes : 

Gratuité pendant la fête votive 

Hors fête votive : 

Entrée générale : 5,00 €  Tarif réduit : 3,00 € 

 

- Pour l'ensemble des courses : 

Gratuité : 
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pour les enfants accompagnés de 0 à 12 ans 

pour les personnes à mobilité réduite (fauteuils) aucun tarif préférentiel ne sera pratiqué pour les 

accompagnants 

Tarif réduit : 

pour les enfants accompagnés de 12 à 16 ans et les étudiants sur présentation de la carte étudiant 

pour les personnes détentrices d'une carte d'invalidité 

 

Il est demandé au conseil municipal de modifier la grille tarifaire comme suit : 

 

- Trophée des As : 

Entrée générale : 12,00 €  Tarif réduit : 6,00 € 

Places numérotées : 17,00 €  Tarif préférentiel : 8,00 € 

 

- Trophée de l'Avenir et Vaches Cocardières : 

Gratuité pendant la fête votive pour la course des vaches cocardières du mardi 13 août 2019 et pour 

la course du trophée de l’avenir du vendredi 16 août 2019 

Pour les autres courses de vaches cocardières et de l’avenir : 

Entrée générale : 9,00 €  Tarif réduit : 5,00 € 

 

- Course de ligue et course de Taureaux Jeunes : 

Gratuité pendant la fête votive 

Hors fête votive : 

Entrée générale : 5,00 €  Tarif réduit : 3,00 € 

 

- 1er Trophée des Prémisses : 

Gratuité pour toutes les courses de sélection 

Entrée Générale pour la finale : 3,00 € 

 

- Pour l'ensemble des courses : 

Gratuité : 

pour les enfants accompagnés de 0 à 12 ans 

pour les personnes à mobilité réduite (fauteuils) aucun tarif préférentiel ne sera pratiqué pour les 

accompagnants 

Tarif réduit : 

pour les enfants accompagnés de 12 à 16 ans et les étudiants sur présentation de la carte étudiant 

pour les personnes détentrices d'une carte d'invalidité 

 

 

PROPOSITION : Le rapporteur propose donc au conseil municipal d’approuver les nouvelles modalités 

tarifaires. 

  

 

DECISION : Le conseil municipal, ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré 

DECIDE 

D’adopter à l’unanimité la proposition du rapporteur 

 

La séance est levée à 0h15. 

 

 

  Le Maire, 

 

 

 

 

 

      Jean DENAT 


